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( N° 32. ) 

Chambre des Ileprésemants. 

SiANC~ DV 6 DJ1cE1mn.E !860. 

Amendements au t cr livre du projet de tode pénal. 

, . 
EXPOSE DES MOTIFS. 

l\lESSIEURS1 

Le i4 décembre 1849, la Chambre des Représentants a été saisie, par mon 
Département, des trois premiers chapitres du livre premier du projet de Code 
pénal nouveau. • Le20 mars f 8~0, elle a été saisie des chapitres suivants du même livre, IV à IX 
mclustvement, 
Tous ces chapitres ont été définitivement adoptés par la Chambre des Repré­ 

sentants Je 23 février et par le Séna t k f f mars 181>5. 
J'ai l'honneur, l\lessieurs, de vous présenter aujourd'hui quelques amende­ 

ments aux dispositions qui ont été adoptées, ainsi qu'un, chapitre nouveau 
( chapitre X), sur l'extinction des peines, comme le tout a été proposé par la 
commission chargée de la révision du Code pénal et justifié par les rapports 
ci-annexés. 

.•.. 
Le hl inistre de la Justice, 

VICTOR TESCH . 
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PROJET DE LOI. 

BOi DE8 BEI.GE8, 

Sur la proposition de Notre Ministre de ID Justice, 

Nous svoxs .mnttt ET ARRËtoss : 

. .\RTICLE Ul'IIQUE. 

Notre Dlinistrc de la Justice est chargé de présenter, en 
Notre Nom, aux Chambres législatives, le projet de loi ci­ 
annexé, contenant quelques amendements aux chap. (, li, 
Ill, 'VI, VII, VIII cl IX du livre 1c, du projet de Code pénal 
nouveau déjà adoptés, ainsi qu'un chap. X nouveau, sur 
l'extinction des peines • 

Donné à Laeken, le 7 décembre 1860. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le lflinist,:e de la Justice, 
V icron Tsscu. 
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AMENDE·MENTS '1>. 

, 
LIVRE 11:11. DU CODE PENAL. 

l.lne 1er da Code pénal adopté en :1858, 

LÉOPOLD, R01 DES IlELGBS, 

A tous présents et à venir, sàlut. 

Les Chambres on adopté et Nous sanc­ 
tionnons ce qui suit : 

CODE PÉNAL. 

LIVRE PREMIER. 
DES INFRACTIONS ET DE LA RÉPRESSION EN GtNtRAL. 

CHAPITRE PREMIER. 

OES INFRACTIONS. 

9 ARTICLE PREMIER. 

L'infraction que les lois punissent d'une 
peine criminelle est un crime. 

L'infraction que les lois punissent d'une 
peine correctionnelle est un délit. 

L'infraction que les lois punissent d'une 
peine de police est une contravention. 

(1) Les amendements sont imprimés en caractères italique, et les dispositions non modifiées n'ont pas été 
reproduites dans la seconde colonne, 
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J.lne l<r du (:ode pénal adopté en t811:S, 1 .&meade-.eat•. 

Anr. 2. 

Nul crime, nul délit; nulle eontraven­ 
tion ne peuvent être punis de peines qui 
n'étaient pas prononcées par In loi avant 
qu'ils fussent commis. · 

Néanmoins, s!_ ln peine établie au temps 
du jugement diffère de celle qui était por­ 
tée au temps de l'infraction, la peine la 
moins forte est appliquée. 

Ain.· 3. 

Les infractions commises sur le terri­ 
toire du royaume par des Belges ou par , 
des étrangers sont punies conformément 
aux dispositions des lois belges, 

An1. 4. 

Les infractions commises hors du terri­ 
toire du royaume par des Belges ou par 
des étrangers, ne sont punies, en Belgique, 
que dans les cas déterminés par la loi. 

AnT. l:S. 

Les dispositions du présent Code ne 
s'appliquent pas aux infractions punies' par 
les lois et règlements militaires. 

Anr. 6. 

Les cours et les tribunaux continueront 
d'appliquer les lois et règlements, particu­ 
liers dans toutes les matières non · régies 
par le présent Code. " 

CHAPITRE II. 

DES PEINES. 

SECTION PREMIÈRE. 

J>EII DJVEl\SES 1lSPÈCE8 DE PEINES, 

AnT. 7. 

Les peines applicables aux infractions 
sont: 

1° La mort; 

Néonmoins, si la peine éteblic au temps 
du jugement diffère de celle qui était por­ 
tée au temps de l'infraction, la peine la 
moins forte ~era appliquée. 
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2° Les travaux forcés ; 
3" La détention ; 
IJ.0 La réclusion; 
5° L'ernprisonnemen t; 
6° L'interdiction de certains droits poli­ 

tiques rt civils: 
7° Le renvoi sous la surveillance spé­ 

ciale de la police; 
s·• L'amende; 
9" La confiscation spéciale. 

ART. 8. 

La mort, les travaux forcés, la détention 
et la réclusion sont des peines criminelles. 

ART. 9. 

L'emprisonnement de huit jours au 
moins est une peine correctionnelle. 

ART, 10. 

L'emprisonnement de sept jours au plus 
est une peine de simple police. 

ART. H. .. 
L'interdiction de certains droits politi­ 

ques et civils et le renvoi sous 1a surveil­ 
lance spéciale de la police sont des peines 
communes aux matières criminelle et cor­ 
rectionnelle. 

ÂRT, 12. 

L'amende et la confiscation spéciale 
sont des peines communes aux trois genres 
d'infractions. 

SECTION Il. 
J>ES PEJlf:EI C'.1Ullll:tl'EJ.I.E8. 

ART. 15. 

Tout condamné à mort aura la tète 
tranchée. 

L'emprisonnement de sept jours au plus 
est une peine de(') police. 

L'interdiction de certains droits politi­ 
ques et civils et le renvoi sous la surveil­ 
lance spéciale de la police sont des peines 
communes aux crimes et aux délits. 

(1) suppression du mot : simple. 
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Ll't're I•' du ce.le pé-1 adopté en t8lfi:I. , .t.meadementa. 

ART. 14-. 

L'exécution aura lieu publiquement 
dans la commune qui sera indiquée par 
l'arrêt de condamnation. 

Le condamné sera transporté de la mai­ 
son de détention au lieu du supplice, dans 
une voiture cellulaire , accompagné du 
ministre du culte dont il aura réclamé ou 
admis le ministère. 

JI sera extrait de la voiture cellulaire au 
pied de l'échafaud et immédiatement exé­ 
cuté. 

AnT. m. 
Le corps du supplicié sera délivré à sa 

famille, si elle le réclame, à la charge par 
elle de le faire inhumer sans aucun appa­ 
reil. 

AnT. 16. 

Aucune condamnation ne peut être exé­ 
cutée les jours et fêtes nationales ou reli­ 
gieuses, ni les dimanches. 

ART. 17. 

Lorsqu'il est vérifié qu'une femme con­ 
damnée à mort est enceinte, elle ne subira 
sa peine qu'après sa délivrance. 

ART. 18. 

Les travaux forcés sont à perpétuité ou 
à temps. 

La condamnation aux travaux forcés à 
temps est prononcée pour un terme de 
dix à quinze ans ou de quinze à vingt ans. 

ART, 19. 

La durée de la réclusion est de cinq à 
dix ans. 

AnT. 20. 

Les condamnés aux travaux forcés su­ 
bissent leur peine __ dons des prisons appe­ 
lées maisons de force. 

Le condamné sera transporté de la 
prison. au lieu du supplice, dans une voi­ 
ture cellulaire, accompagné du ministre 
du culte dont il aura réclamé ou admis le 
ministère. 

Les condamnés aux travaux forcés subi­ 
ront leur peine dans des prisons appelées 

, maisons de force, 
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Les condamnés à la rcclusion subissent 
leur peine dans des prisons appelées mai­ 
sons de reelusion. 

AnT. 21. 

Les condamnés aux travaux forcés et les 
condamnés à la reclusion sont renfermés, 
chacun isolément, dans une cellule. 

ART. 2~. 

Choque condamné est employé au tra­ 
vail qui lui est imposé. 

Une portion du produit de cc travail 
forme un fonds de réserve qui lui est remis 
à sa sortie ou à des époques déterminées 
après sa sortie. 

Cette portion ne peut excéder les quatre 
dixièmes pour les condamnés à la reelu­ 
sien, et les trois dixièmes pour les con­ 
damnés aux travaux forcés. Le surplus 
appartient à l'État. 

Le Gouvernement peut disposer de la 
moitié de cc fonds de réserve, au profit 
du condamné, pendant qu'il subit sa peine, 
ou au profit de la famille de celui-ci, 
lorsqu'elle sc trouve dans le besoin. 

Anr. 25. 

La détention est à perpétuité ou à temps. 
La détention ù temps est ordinaire ou 

extraordinaire. 
La détention ordinaire est prononcée 

pour un terme de cinq à dix ans ou de dix 
à quinze ans. 

La détention extraordinaire est pronon­ 
cée pour quinze ans au moins et vihgt ans 
au plus. 

ART. 24. 

Les condamnés i, la détention sont ren­ 
fermés dans une des forteresses du 
royaume ou dans u~c maison de rcclusion 
ou de correction désignées par un arrêté 
royal. 

Les condamnés à la reelusiou subiront. 
leur peine dans des prisons appelées mai­ 
sons de reclusion. 

(Supprimé.) ( Voir art. 38.) 

,\n·r. 21. 

Choque condamné sera employé au rra- • 
vail qui lui est imposé. 

Une portion du produit de cc travail 
forme un fonds de réserve qui lui sera 
remis à sa sortie ou à des époques déter­ 
ruinées après sa sortie. 

Le Gom·crnemcnt pourra disposer de la 
moitié de cc fonds de réserve, au profit du 
condamné, pendant qu'il subit sa peine, 
ou au profit de la famille de celui-ci, lors­ 
qu'elle se trouve dans le besoin. 

AnT. 22. 

AnT. 25. 

Les condamnés à la détention seront 
renfermés dans une des forteresses du 
royaume ou dans une maison de réclusion 
ou de correction désignées par un arrêté 

, royal. 
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Livre J,rd11 COde ~a•~ adopté en t85S, 1 .ameademen ••• 

Ils ne communiquent pas entre eux. ) 
Ils ne communiquent avec les autres 

personnes de l'intérieur, ni avec celles <111 ( 
dehors , que conformément aux règle- l 
ments. 

AnT. 2;S. 
L'arrêt portant condnmnation à la peine 

des travaux forcés ou de la détention â 
perpétuité, sera imprimé par extrait et 
affiché dans la commune où le crime aura 
'été commis et clans celle où l'arrêt aura 
été rendu, L'arrêt portant condamnation à 
la peine de mort sera en outre affiché dans 
ln commune où se fera l'exécution. 

ART. 26. 
Ln durée des travaux forcés â temps, 

de la réclusion et de la détention compte 
du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable. 

~'é:inmoins, si le condamné ne s'est 
point pourvu en cassation, la durée de ces 
peines compte du jour de l'arrêt, nonob­ 
stant le pourvoi du ministère public, si ce 
pourvoi a été rejeté. 

Cette dernière disposition s'étend au cas 
où la peine a été réduite par suite du 
pourvoi, soit du ministère public, soit du 
condamné. 

ART. ,1. 
Tous arrêts de condamnation à la peine 

de mort, des travaux forcés, de la déten­ 
tion perpétuelle ou extraordinaire et de la 
réclusion porteront, pour les condamnés. 
la destitution des titres, grades, fonctions, 
emplois et offices publics dont ils sont 
revêtus. 

La Cour d'assises pourra prononcer cette 
destitution contre le condamné à la déten­ 
tion ordinaire. 

AnT. 28. 
Toute condamnation à la peine de mort 

emporte, du jour où elle est devenue irré­ 
vocable, l'interdiction légale du condamné. 

(Supprirnés.) (Yoir :m. 38.} 

ART. 25. 
La durée des travaux forcés à lem ps. 

de la reclusion et de la détention comptera 
du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable. 

Néanmoins, lorsque Je condamné ne 
s'est point pourvu en cassation, la durée 
de ces peines comptera du jour de l'arrêt, 
nonobstant le pourvoi du ministère public, 
si ce pourvoi a été rejeté. 
ll en sera de même dans le cas où la 

peine a été réduite par suite du pourvoi, 
soit du ministère public, soit du con­ 
damné. 

ART • .26. 

ART. 27. 
Toute condamnation à la peine de mort 

emporte (') l'interdiction légale du con­ 
damné. 

(
1
) Suppression des mots du jour où elle ut 

1 de,•enue irt·tvocable. 
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ART. ,9. 
Sont en état d'interdiction légale, pen- 

dant là durée de leur peine : - 
1 ° Les condamnés contradictoirement 

aux travaux forcés, à la réclusion ou à la 
détention perpétuelle ou extraordinaire; 

2° Les condamnés contradictoirement 
à la détention ordinaire dans le cas de 
récidive ou du concours de plusieurs 
crimes prévus par l'art. 7!5; 

5° Les condamnés à mort dont la peine 
est commuée en une autre peine entraî­ 
nant l'interdiction légale aux termes du 
présent Code. 

ART. 50. 

L'interdiotion légale enlève au con­ 
damné la capacité d'administrer ses biens 
et d'en disposer, si ce n'est par testament. 

Elle est encourue du jour où la condam­ 
nation est devenue irrévocable. 

AnT. 5f. 

Il est nommé au condamné, en état d'in­ 
terdiction légale, un curateur pour gérer 
et administrer ses biens. Cette nomination 
a lieu dans les formes prescrites par le 
Code civil pour la nomination de tuteurs 
aux i~terdits. 

AnT. 32. 

Lorsque l'interdiction a cessé, les biens 
du condamné sont remis el les comptes du 
curateur sont rendus à qui il appartient. 

1 

ART. 33. 

Pendant la durée de l'interdiction légale, 
il ne peut ètre remis au condamné aucune 
somme, provision ou portion de ses re­ 
venus. 

~mènt1emeat11, 

, 
AnT. 28. 

Seront en état d'interdiction légale, pen­ 
dant la durée de leur peine : 

2° Les condamnés contradictoirement à 
la détention ordinaire dans le cas de réci­ 
dive ou de concours de plusieurs crimes 
prévu par l'art. 7?5 ; 

(Supprimé). 

ART. 29. 

Anr. 50. 

Il sera nommé au condamné, en état 
d'interdiction légale, un curateur pour 
gérer et administrer ses biens. Cette no­ 
mination aura lieu clans les formes pres­ 
crites par le Code civil pour la nomination 
de tuteurs aux interdits. 

Anr , 51. 

Lorsque l'interdiction a cessé, les biens 
du condamné seront remis et les comptes 
du curateur seront rendus à qui il appar­ 
tient. 

ART. 52. 

Pendant la durée de l'interdiction légale, · 
il ne pourra être remis au condamné 
aucune somme, provision ou portion de -t. 
ses revenus. 

5 



Lh're I•' du Code pénal adopté en t86a, 1 Amendemen&., 

SECTION 111. 
»E L'EMP.lll&ONNEDIENT CORl\ECTIONNEL, 

AnT. 54. 

La durée de l'emprisonnement correc­ 
tionnel est de huit jours au moins et de 
cinq années au plus sauf dans les cas ex­ 
ceptés par la loi. 

Ln peine d'un jour d'emprisonnement 
est de vingt-quatre heures. 

Le peine d'un mois d'emprisonnement 
C'St de trente jours. 

ART. 5ti. 
Les condamnés à l'emprisonnement cor­ 

rectionnel subissent leur peine dans des 
prisons appelées maisons de correction. 

Ils sont enfermés isolément dans une 
cellule. • 

AnT. 56. 

Les condamnés à l'emprisonnement cor­ 
rectionnel sont employés à l'un tics tra-. 
vaux établis dans la maison, à moins qu'il 
n'en aient été dispensés par le jugement où 
l'arrêt de condamnation, qui devra tou­ 
jours indiquer les motifs de cette dis­ 
pense. 

Dans cc dernier cas, les condamnés 
peuvent se livrer aux occupations autori­ 
sées dans la maison. 

AnT. 57. 

Une portion du produit du travail du 
condamné à l'emprisonnement correction­ 
nel est appliquée, partie à lui procurer 
quelques adoucissemcn ts, s'il le mérite, 
partie à former un fonds de réserve des­ 
tiné à lui ètre remis à sa sortie ou à des 
époques déterminées après sa sortie. Celle 
portion ne peut excéder les cinq dixièmes. 
Le surplus appartient à l'État. 

Le gouvernement peut disposer de la 
moitié du fonds de réserve en faveur de 

ART. 55. . 

AnT. 54.. 

Les condamnés à l'emprisonnement cor­ 
rectionnel subiront leur peine dans des 
prisons appelées maisons de correction. 

(Supprimé). (//oir art. 38.) 

AnT. 55. 

Les condamnés à l'emprisonnement cor­ 
rectionnel seront employés à l'un des tra­ 
vaux établis dans la maison, à moins qu'ils 
n'en aient été dispensés par le jugement 
où l'arrêt de condamnation, qui devra tou­ 
jours indiquer les motifs de cette dis­ 
pense. 

Dans cc dernier cas, les condamnés 
pourront se livrer aux occupations autori­ 
sées dans la maison. 

ART. 56. 

Une portion du produit du travail du 
condamné à l'emprisonnement correction­ 
nel sera appliquée, partie à lui procurer 
quelques adoucissements, s'il le mérite, 
partie à former un fonds de réserve des­ 
tiné à lui ètre remis à sa sortie ou à des 
époques déterminées après sa sortie. Celte 
portion ne peut excéder les cinq dixièmes. 
Le surplus appartient à' l'État. 

Le Gouvernement pourra disposer de 
la moitié du fonds de réserve, en faveur de 
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l.l•ll"e I•• da C6tlle ~••• •• opté en t8$S, 

la famille du condamné, lorsqu'elle se 
trouve dons le besoin. 

AnE. 38. 
Lorsque le comdamné se trouve en étal 

d'arrestation, ln durée de la peine d'em­ 
prisonnement compte du jour du juge­ 
ment. 

Si le condamné n'est écroué qu'après sa 
condamnation, la durée de la peine compte 
du jour de l'écrou. 
Toutefois s'il y a eu appel ou pourvoi 

eu cassation de la part du condamné, et 
que la peine n'ait pas été réduite. la durée 
de la peine ne compte que du jour où la 
condamnation est devenue irrévocable ou 
du jour de l'écrou, s'il est postérieur. 

Cette dernière disposition est applicable 
au cas où par suite de l'appel ou du pour­ 
voi du ministère public, une peine plus 
forte aurait été prononcée contre le con­ 
damné. 

SECTION IV. 

• AnT.39. 
L'emprisonnement pour contravention 

ne peut être moindre d'un jour ni excéde~ 
sept jours. 

.~weade111e11t11, 

la famille du condamné, lorsqu'elle se 
trouve dans le besoin. 

Aar , 57, 
Lorsque le condamné se trouve en état 

d'arrestation, la durée de la peine d'em­ 
prisonnement comptera du jour du juge­ 

. ment. Nonobstant l'appel ou le po1,rvoi du 
ministère 1>ublic et quelque soit le résultat 
de cet appel ou de ce pourvoi. 

Si le condamné n'est écroué qu'après sa 
condamnation, la durée de la peine eomp­ 
tera du jour de l'écrou. 
Toutefois s'il y a eu appel ou pourvoi 

en cassation de la part du condamné, et 
que la peine n'ait pas été réduite, la durée 
<le la peine ne comptera que du jour où la 
condamnation est devenue irrévocable ou 
du jour de l'écrou, s'il est postérieur. 

(Supprimé). 

DISPOSITION COM~UNE AUX SECTIONS li ET Ill, 

AnT. as. 
les condamnés aux travaux forcés, à ia 

détention, à la réclusion et à l'emprisonne­ 
ment correctionnel potirront être soumis cm 
régime de la séparation. 

Da11s ce cas, la durée des peines pronon­ 
cées par les cours et tribunaux sera réduite, 
dans l'exécution, de la manière et dans les 
proportions indiquées au tableau annexé a11 
présent Code. 

DII L'JlJIIIPlUSONl'IEIISENT' Dll (1) POLICE. 

L'emprisonnement pour , contravention 
ne peut être moindre d'un jour ni excéder 
sept jours, sauf dans les cas exceptés pat· la 
loi. 

(1) Suppression du mot : a(mple. 
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Uvre 1..- do C4Mle pé-1 adopté ea :t86S. 1 Jlaellllemeata. 

ART. 40. 

Les condamnés à l'emprisonnement 
pour .eontravention subissent leur peine 
dans les prisons déterminées par le Gou­ 
vernement. 

AnT. 41. 

Ils ne sont astreints à aucun travail et 
peuvent se livrer aux occupations autori­ 
sées dans la maison. 

SECTION V. 
:DES l'l:IlfllS COIIQll11111J:8 AV% Jll.t.TŒ:9.ES 

ClUlll.11'$1.Ul ET COl\l'.ECTIOlfl'ŒUJ;. 

ART. 42. 

Tous arrêts de condamnation à la peine 
de mort ou aux travaux forcés porteront, 
pour les condamnés, l'interdiction à per­ 
pétuité du droit : 
t O De remplir des fonctions, emplois ou 

offlces publics ; 
2° De vote, d'élection, d'éligibilité; 
'5° De porter aucune décoration, aucun 

titre de noblesse ; 
4• D'être juré, expert, témoin instru­ 

mentaire ou certificateur dons les actes ; 
de déposer en justice autrement que pour 
y donner de simples renseignements; 

~• De faire partie d'aucun conseil de 
famille, d'être appelé aux fonctions de tu­ 
teur, subrogé tuteur ou curateur, si ce 
n'est de ses enfants et sur l'avis conforme 
du conseil de famille; comme aussi de 
remplir les fonctions de conseil judiciaire 
ou d'administrateur provisoire; 

6° De port d'armes, de faire partie de la 
garde civique ou de servir -dans l'armée 
belge; 

7° De tenir école, d'enseigner ou d'être 
employé dans un établissement d'instrue- ~ 
tion â titre de Ji recteur, de professeur, de 
maitre ou de surveillant. 

Les condamnés à l'emprisonnement 
pour contravention si,bircmt leur peine 
dans les prisons déterminées par le Gou­ 
vernement. 

Ils ne 8eront astreints il aucun travail 
et pourront se livrer aux nccupations aüto­ 
risées dans la maison. 

IIE9 l'EllfE5 C:Oll!lllllVJf:&5 AOX Cl\lMES ET .1.VX 

:i>i:J.JT5. 

Tout arrêt de condamnation à la peine 
de mort ou aux travaux forcés portera 
pour le condamné, l'interdiction à perpé­ 
tuité du droit ~ 
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l.lne l« du (;ode pénal •• opté en 1853. 

ART. 45. 

Les Cours d'assises pourront interdire 
en tout ou en partie, à perpétuité ou pour 
dix à vingt ans, l'exercice des droits énu­ 
mérés en l'article précédent, aux condmu­ 
nés ù la reelusion ou à la détention. 

AnT. 44. 
Les Cours et tribunaux pourront, dans 

les cas' prévus par ln loi, interdire, en tout 
ou en partie, aux condamnés correction­ 
nels, l'exercice des droits civils et politi­ 
ques énumérés eu l'art. 42, pour un tenue 
de cinq i1 di\ ans. 

AnT. 4o. 
L'interdiction mentionnée dans les ar­ 

ticles précédents produit ses effets du jour 
où la condamnation est devenue i, révo­ 
cable. 

AnT. 46. 
Le renvoi sous la surveillance spéciale 

de la police donne au Gouvernement le 
droit de déterminer certains lieux dans 
lesquels il sera interdit au condamné de 
paraitre après qu'il aura subi sa peine. 

Avant sa mise en liberté, le condamné 
déclarera le lieu où il veut fixer sa rési­ 
dence; il recevra une feuille de route, 
réglant l'itinéraire dont il ne pourra s'écar­ 
ter, et la durée de son séjour dans chaque 
lieu de passage. 

JI sera tenu de se présenter, dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée, devant 
Je fonctionnaire désigné dans la feuille de 
route; il ne pourra changer de résidence 
sans en avoir informé, trois jours à l'a­ 
vance , le mèrne fonctionnaire qui lui 
remettra la feuille de route primitive visée 
pour se rendre à sa nouvelle résidence. 

.t.aendcme1ata. 

Les _cours d'assises pourront interdire 
<'11 tout ou en partie, {1 perpétuité ou pour 
dix aus à vingt ans, l'exercice des droits 
énumérés en l'article précédenr, aux con­ 
damnés i1 la réclusion ou i1 la détention. 

Les Cours cl tribunaux pourront('} i11- 
terdire, en tout ou en partie, aux eondam­ 
nés correctionnels, l'exercice lies droits \ 'i 
énumérés en !l'art. 42, pour un terme de 
cinq a,is à dix ans. 

Ils ne 7,ro11011cero11t cette interdiction 
que lorsqu'elle ,mm i:fé autorisée ou onlon­ 
nie par une disposition particulière de la loi. 

L'interdicuon mentionnée dons les ar­ 
ticles précédents produira ses effets du 
jour où la condamnation est devenue irré­ 
vocable. 

{ 1) Suppression des mots : dans fe& ca, prévu, pat· 
la loi. 

(1) Suppression d~$ mols: civil, et politique,. 

4 
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Anr. 47. 

Les condamnés il une peine eriruinelle 
pourront être placés, par l'urrèt de con­ 
damnation, sous ln surveillance spéciale de 
la police, pendant cinq ans aux moins et 
vingt ans au plus. 

S'ils sont condamnés de nouveau à une 
peine criminelle, ils pourront ètre placés. 
pendant toute: leur vie, sous celle surveil­ 
lance. 
Tout condamné à mort, aux travaux 

forcés ou il In détention à perpétuité. qui 
obtiendra commutation ou remise de sa 
peine, sera, de plein droit. sous celle sur­ 
veillance pour un terme de vingt ans. 

Anr. 48. 

Les condom nés à l'emprisonnement cor­ 
rectionnel ne seront placés sous la surveil­ 
lance spéciale de ln police que dans les eus 
déterminés par la loi. 

SECTION VI. 
DE8 PEINES COMMUNES A.'IJX '1'11015 GJ:NI\ES 

D'INFI\ACTION, 

Aar. 49. 

L'amende pour contravention est de un 
à vingt-cinq francs. 

L'amende pour crime 04 délit est de 
vingt-six francs au moins. 

AnT. ~o. 
L'amende est prononcée individuelle­ 

ment contre chacun des condamnés à rai­ 
son d'une même infraction, 

. ART: ti1 . 
En condamnant à l'amende, les Cours 

el tribunaux ordonneront qu'à défaut de 
payement, elle soit remplacée pnr un em­ 
prisonnement. correctionnel qui ne pourra 
excéder l,e terme d'un an pour les con­ 
damnés à raison de crime ou de délit, et 

(Supprirné.) 

L'amende pour contravention est de un 
franc à vingt-cinq francs. 

En condamnant à l'amende, les Cours 
et tribunaux ordonneront qu'à défaut de 
payement, elle soit remplacée par un em­ 
prisonnement correctionnel qui ne pourra 
excéder le terme d'un an pour les con­ 
damnés à raison de crime ou "de délit, et 
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par un emprisonnement de simple police, 
qui ne pourra excéder le terme de sept 
jours pour les condamnés ù l'amende du 
chef de contravention. 

Les condamnés subissent cc supplément 
<le peine dans la maison où ils ont subi la 
peine principnle . 
'S'il n'a été prononcé qu'une amende, 

l'emprisonnement est, suivant le cas, assi­ 
milé à l'emprisonnement correctionnel 011 

de simple police. 

r\nT. 02. 
Da11s tous les cas, le condamné peut se 

libérer lie cet emprisonnement en payant 
l'amende. 

Anr. 155. 
La confiscation spéciale s'applique 
1° AÛx choses formant l'objet de l'in­ 

fraction et à celles qui ont servi ou qui 
ont été destinées il la commettre, quand 
la propriété en appartient au condamné ; 

,2° Aux choses qui ont été produites par 
l'infraction. 

AnT. o4. 
La eonflsention spéciale est toujours pro­ 

noncée polll' crime ou délit. 
Elle n'est prononcée pour contraven­ 

tion que dans les cas déterminés par la 
loi. 

CHAPITHE 111. 
DESAUTRESCONDAMNATIONSQOIPEUVENT 

tTRE PRONQISCÉES POUi\ CRIMES , DÉ­ 
LITS OU CONTRAVENTIONS. 

ART. G1$. 
La condamnation aux peines établies 

par la loi est toujours prononcée sans 
préjudice iles restitutions et dommages­ 
intérêts qui peuvent ètrc dus aux parties. 

11.111endemcn h1. 

pal' un emprisonnement de (') police, qui 
ne pourra excéder le terme de sept jours 
pour les condamnés-à l'amende du chef' de . contravention. 

Les condamnés snbiront cc supplément 
de peine dans la maison où ils ont subi la 
peine principale. 

S'il n'a été prononcé qu'une amende, 
l'emprisonnement est, suivant le cas, assi­ 
milé ù l'emprisonnement correctionnel 011 

de (') police. 

La confiscation spéciale sera toujours 
prononcée pour crime ou délit. 
Elle ne sera prononcée pour contra­ 

vention que dans les cas déterminés par 
la loi. 

La condamnation aux peines établies 
par la loi sera toujours prononcée sons 
préjudice des restitutions et dommages­ 
intérêts qui peuvent être dus aux parties. 

(1) Suppression du mot : simple. 
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Ain 56. 

Lorsque la loi n'a point réglé les dom­ 
mages-intérèts. la <:0111· o'u le tribunal en 
détermine le montant. snns pouvoir toute­ 
fois en prononcer l'application à une œuvr« 
quelconque, nième du cousentemcnt de la 
partie lésée. 

AIIT. D7. 
L'exécution des condamnations aux res­ 

titutions, aux dommages-intérêts et aux 
frais peut ètre poursuivie par la voie de la 
contrainte par corps. 
Toutefois. cette contrainte ne peut être 

exercée contre la partie civile, ni contre 
les personnes civilement responsables du 
fait, ~i ce n'est en vertu d'une décision du 
juge. 

AnT. 58. 

Eu eequi concerne la condamnation aux 
frais. prononcée au profit ile 1'1~1:it, la 
durée de ln contrainte sera déterminée 1iar 
le jugement 011 l'arrêt, sans qu'elle puisse 
être au-dessous de huit jours, ni excéder 
un an. 

Néanmoins, les condamnés qui justi­ 
fieront de leur insolvabilité suivant le 
mode prescrit par le Code d'instruction 
criminelle, seront mis en liberté apri:, 
avoir subi sept jours de contrainte, quand 
les frais n'excèderont pas vingt-cinq 
francs. 

ART. !59. 

La contrainte par corps n'est exercée 
ni maintenue contre les condamnés qui 
auront atteint leur solxeme-er-dixièmc 
année. 

ART, 60. 

Lorsque les biens du condamné sont 
insuffisants pour couvrir les eondamnations 
à l'amende, aux restitutions et aux dom­ 
mages-intérêts, les deux dernières condam­ 
nations ont la préférence. 

.&mendeancnca. 

Lorsque la loi n'a point réglé les dom­ 
mages-intérêts, la Cour ou le tribunal en 
déterminera le montant, sans pouvoir toute­ 
fois en prononcer l'application à une œuvre 
quelconque, même du consentement de la 
partie lésée. 

Toutefois, cette cont raintc ne pouffa 
être exercée contre la partie civile, ni con­ 
tre les personnes civilement responsables 
du fuit, si cc n'est en vertu d'une décision 
du juge. 

La contrainte par corps ne sera exercée 
ni maintenue contre les condamnés qui 
auront atteint leur soixante-et-dixième 
année. 

Lorsque les biens du condamné sont 
insuffisants pour couvrir les condumnations 
à l'amende, aux restitutions et aux dom­ 
mages-in térèts, les deux dernières condam­ 
nations am-011t la préférence. 
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En cas de concurrence de l'amende 
avec les frais de justice dus ;, l'Étnt, les 
payements faits par les condamnés seront 
imputés en premier lieu sur ces frais. 

ART. 6t. 
Tous les individus condamnés pour une 

même infraction, sont tenus solidaire­ 
ment des restitutions et des dommages­ 
intérérs. 

Ils sont tenus solidairement des frais, 
lorsqu'ils ont été condamnés par le mème 
jugement ou nrrèt. 

Néanmoins, le juge peut exempter Lous 
ou quelques-uns <les condamnés Je la so­ 
lidarité, en indiquant les motifs de cette 
dispense, et en déterminant la proportion 
des frais à supporter individuellement par 
chacun d'eux. 

Les individus condamnés par des juge­ 
ments ou arrêts distincts, ne sont tenus 
solidairement des frais q1r"ù raison des 
actes de poursuite r1ui leur ont été com­ 
muns. 

AnT. 62. 

Les aubergistes et hôteliers, convaincus 
d'avoir logé, plus de vingt-quatre heures, 
quelqu'un qui, durant son séjour, a com­ 
mis un crime ou un délit, sont civilement 
responsables des restitutions, des dom­ 
rnages-inrérèts et des frais adjugés ;1 ceux 
:1 qui ce crime ou cc délit a causé quelque 
dommage, faute par eux d'avoir inscrit sur 
leur régislrc le nom, la profession et le 
domicile du coupable, sans préjudice de 
leur responsabilité dans les cas des 
art. f 9152 cl 19!53 du Code civil. 

ART. 63. , 
Dans les aurres cas de responsabilité 

civile par suite de crimes, délits ou con­ 
traventions, les Cours et tribunaux se 
conformeront aux dispositions des lois en 
vigueur. 
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CHAPITRE IV. 

Dl•: tA TENTATIVE DF. cnnrs ou DE 

DÉUT. 

ART. (i/4.. 

11 y a tentative punissable, lorsque ln 
résolution de commettre un crime ou un 
délit a été manifestée par iles actes exté­ 
rieurs qui forment un commeneemcnt 
d'exécution de cc crime ou tic cc délit, et 
qui n'ont f lé suspendus ou n'ont manqué 
leur effet que pa1· des circonstances indé­ 
pendantes ile ln volonté de l'auteur. 

" 
Anr , 6ti, 

La tentative de crime est punie ile la 
peine immédinterncnt inférieure à celle du 
crime même, conformément aux art. tJ 1 
et V2. 

Ar.T. 6G. 

La loi détermine dans quels cas c! de 
quelles peines sont punies les tentatives tic 
délits. 

lt 

CHAPITRE V. 

DE 1-A RÉCIDIVE. 

Anr. 67. 

Quiconque, ayant été condamné à une 
peine criminelle, aura commis un crime 
emportant la réclusion, pourra ètre con­ 
damné aux travaux forcés de dix i, quinze 
ans. 

Quiconque, ayant été condamné à une 
peine criminelle, aura commis un crime 
emporta nt les travaux forcés de dix :1 
quinze ans, pourra être condamné aux 
travaux forcés de quinze à vingt ans. 
Si le crime emporte les travaux for­ 

forcés de quinze i1 vingt ans, le coupable 
sera condamné au maximum Je la peine. 
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ART. 68. 
Quiconque, ayant été condamné i1 une 

peine criminelle, aura commis un crime 
puni de la détention ordinaire de cinq à 
dix ans, pourra être condamné il la déten­ 
de dix à quinze ans. 
Quiconque, ayant été condamné à une 

peine criminelle, aura commis un '.crime 
puni de la détention ordinaire de dix à 
quinze ans. pourra être condamné à la dé­ 
tention extraordinaire. 

Si le crime emporte le détention extra­ 
ordinaire, le coupable sera condamné au 
maximum <le celte peine. 

Anr. 69. 

Quiconque, ayant été condamné ù une 
peine criminelle ou à un emprisonnement 
correctionnel de plus de six mois, aura 
commis un délit, pourra ètrc condamné à 
une peine double du rnaxinmm porté par 
la loi contre le délit. 

Il pourrn également ètr~ placé, par le 
jugement ou l'arrêt, sous la surveillance 
spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 
Les deux dispositions qui précèdent sont 

applicables à celui qui, oyant été con­ 
damné deux fois, du chef de mêmes dé­ 
lits, ù un emprisonnement de moins de six 
mois ou à une amende, aura commis une 
seconde récidive. 

Anr , 70. 

Les peines de la récidive seront appli­ 
quées, conformément aux articles précé­ 
dents, à celui qui aura été condamné anté­ 
rieurement, par un tribunal militaire, pour 
un Iait qualifié crime ou délit par les lois 
pénales ordinaires et li une peine prononcée 
par ces mèrnes lois. 

Si, pour cc fait, il a été condamné à une 
peine portée par les lois militaires, les 
cours et tribunaux, dans l'appréciation de 

,11ueudemeni1<, 



la récidive, n'auront égard qu'à la peine 
que le fait énoncé dans le premier juge­ 
men! devait entraîner d'après les lois pé­ 
nales ordinaires. 

CHAPJTHE VI. 
DO CO~COUIIS DB PLUSIEUl\S INFRACTIONS, 

Anr. 71. 

Tout individu convaincu de plusieurs 
contraventions encourra la peine de cha­ 
cune d' clics. 

Anr. 72. 

En cas de concours d'un ou de plusieurs 
délits arec une ou plusieurs contraven­ 
tions, toutes les amendes et les peines de 
l'emprisonnement correctionnel seront cu­ 
mulées, dans les limites fixées pnr l'article 
suivant. 

ART. 73. 

En cas de concours !de plusieurs délits, 
les peines seront cumulées, sans qu'elles 
puissent néanmoins excéder le double <lu 
mœximun: de la peine la plus forte. 

ART. 11~. 

Lorsqu'un crime concourt, soit avec un 
ou plusieurs délits, soit avec une ou plu­ 
sieurs contraventions, la peine du crime 
sera seule prononcée. 

ART. 71:1. 

En cas de concours de plusieurs crimes, 
la peine ln plus forte sera seule prononcée. 
Cette peine pourra mèrne ètre élevée de 
cinq ans au-dessus du maximum, si elle 
consiste dons les travaux forcés, 1a déten­ 
lion à Lemps ou la réclusion. 

Anr, 76. 

La peine la plus forte est celle dont la 
durée est la plus longue. Si les peines 
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sont de même durée, les travaux forcés et 
la reclusion sont considérés comme des 
peines plus fortes que la détention. 

AnT. 11: 
Les peines de confiscation spéciale, à 

raison de plusieurs crimes, délits et con­ 
traventions sont toujours cumulées. 

CHAPITRE VII. 

DE LA PARTICIPATION DE PLUSIEURS 

PERSONNES AU JU:8ME CUUIE OU DÉLIT 

ET DU J!.Ec\:LEMENT. 
, 

AnT. 78. 
Sont punis comme auteurs d'un crime 

ou d'un délit : 
Ceux qui l'ont exécuté ou qui ont coo­ 

péré directement à son exécution ; 
Ceux qui, par un fait quelconque, ont 

prèté pour l'exécution une aide telle que, 
sans leur assistance, le crime ou le délit 
n'eût pu ètre commis; 

Ceux qui, par dons, promesses, mena­ 
ces, abus d'autorité ou de pouvoir, maehi­ 
nations ou artifices coupables, ont direc­ 
tement provoqué à ce crime ou à ce délit; 

Ceux qui, soit par des discours tenus 
dans des réunions ou dans des lieux pu­ 
blics, soit par des-placards affichés, soit par 
des écrits impimés ou non et vendus ou 
distribués, ont provoqué directement à le· 
commettre, sans préjudice des peines por­ 
tées par la loi contre les auteurs de provo­ 
calions à des crimes ou à des délits, même 
dans le cas où ces provocations n'ont pas 
été suivies d'effet. 

A.aiendemeat11, 

AIIT, 77 bll. 
Lorsque le même fait constitue plusieurs 

infractions, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. 

DE LA PARTlCIPRTION DE PLUSIEURS 

PEllSONNES AU M:8ME CRIME OU 

DÉLlT (1). 

(1) Suppression des mots: et du recëtement. 
6 
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ART. 79. 

Sont punis comme complices d'un crime 
ou d'un délit r 

Ceux qui ont donné des instructions 
pour le commettre; 

Ceux qui ont procuré des armes, des 
instruments, ou tout autre moyen qui a 
servi au crime ou au délit, sachant qu'ils 
devaient y servir; 

Ceux qui, hors le cas prévu par le § 5 
de l'art. 78, ont, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur ou les auteurs du crime 
ou du délit dans les faits qui l'ont pré­ 
paré ou facilité, ou dans ceux qui l'ont 
consommé. 

Anr. 80. 

Ceux qui, connaissant la conduite cri­ 
minellc des malfaiteurs exerçant des bri­ 
gandages ou des violences contre la sureté 
Je l'État, la paix publique, les personnes 
ou les propriétés, leur ont fourni habituel­ 
lemcnt logement, lieu de retraite ou de 
réunion, sont punis comme leurs com­ 
plices. . 

Ant. 81. 

Les complices d'un crime seront punis 
de la peine immédiatement iuférieurcàeelle 
qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs de 
cc crime, conformément aux art. 91 et 92 
du présent Code. 
La peine prononcée contre les complices 

d'un délit n'excédera pas les deux tiers de 
celle qui leur serait appliquée s'ils étaient 
auteurs de cc délit. 

CH,\PlTRE VIII. 

, 11ES CAUSES DE JUSTIFICATION ET 

n'sxcnss. 

Anr. 82. 

JI n'y a ni crime, ni délit, ni contra­ 
vention lorsque le fait était ordonné par 

Ceux qui, connaissant la 'conduite cri­ 
minelle des malfaiteurs exerçant des bri­ 
gandages ou des violences contre la sûreté 
de rÉtal, la paix publique, les personne~ 
ou les propriétés, leur auront fourni habi­ 
ruellcmcnt logement, lieu de retraite ou tic 
réunion, sont punis comme leurs complices. 
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la loi et commandé par l'autorité légi-. 
timc. 

ART. 83. 
Il n'y a ni crime, ni délit, ni contraven­ 

tion lorsque le prévenu était en état de 
démence au moment du fait, ou lorsqu'il a 
été contraint par une force à laquelle il n'a 
pu résister. 

Anr. 84. 

L'accusé ou le prévenu, âgé de moins de 
seize ans accomplis au moment du foi_t, 
sera acquitté s'il est décidé qu'il a agi sans 
discernement; mais il sera, d'après les cir­ 
constances, remis a ses parents ou conduit 
dans une maison de correction, pour y être 
élevé et détenu pendant un nombre d'an­ 
nées qui ne pourra dépasser l'époque où il 
aura accompli sa vingt et unième année. 

A111. 8~. 

S'il est décidé qu'il agi avec discerne­ 
ment, les peines seront prononcées ainsi 
qu'il suit : 

S'il a encouru la peine de mort, les tra­ 
vaux forcés ou la détention perpétuels, 
il sera condamné à un emprisonnement 
de dix ans ou moins cl de vingt ans au 
plus. 

S'il a encouru la peine des travaux forcés 
ù temps ou la détention extraordinaire, il 
sern condamné à un emprisonnement de 
cinq à dix ans. 

S'il a encouru la recl nsion ou la déten­ 
tion ordinaire, il sera condamné fi un em­ 
prisonnement de un i1 cinq ans. 

Dans tous les cas, il pourra être placé, 
par l'arrêt ou jugcnien1, sous lu surveil- 

.t.01eodemeots. 

L'accusé ou le prévenu, lige de moins 
de seize ans accomplis au moment du 
fait, sera acquitté s'il est décidé qu'il a agi 
sans discernement, mais il sera, d'après 
les circonstances, renvoyé ri ses parents ou 
mis à la disposition du Gouvernement pour­ 
un temps qui ne pourra dépasser l'époque où 
il aura accompli sa vi11gt unième et mmée. 

Dans ce dernier ces, il sera placé dans 
un des établissements spéciaux de 1·éforme 
ou mis e12 apprentissage chez des cuùiou­ 
tcurs, chez des artisans, ou dans un établis­ 
sement de charité. Le Gouoememen: pourra 
le renroyer à 'ses parents, si, dans Ici suite, 
ils présentent des garanties suffisantes de 
moralité. 

S'il a encouru la peine des travaux for­ 
cés â temps ou la détention extraordi­ 
naire, il sera condamné à un emprisonne­ 
ment de cinq ans à dix ans. 

S'il 3 encouru la réclusion ou ln déten­ 
tion ordinaire, il sera condamné i1 un cm­ 
prisonnement de un an à cinq ans .. 
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lance de la police, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 

Aar. 86. 

Lorsque l'individu âgé de moins seize 
ans aura commis, avec discernement, un 
délit, la peine ne pourra s'élever au-dessus 
de la moitié de celle à laquelle il aurait été 
condamné s'il avait eu seize ans. 

ART, 87. 

Lorsqu'un sourd-muet âgé de plus de 
seize ans, aura commis un crime ou un 
délit, s'il est décidé qu'il a llgi sans dis­ 
cernement, il sera acquitté, mais il sera, 
d'après les circonstances, remis à ses pa­ 
rents ou placé dans un établissement dé­ 
terminé par la loi, pour y ètre détenu et 
instruit pendant un nombre.d'années qui 
ne pourra excéder cinq ans. 

S'il est décidé qu'il a agi avec discerne­ 
ment, les peines seront prononcées con­ 
formément aux art. 80 et 86 du présent 
Code. 

Aar. 88. 

La peine de mort n'est prononcée contre 
aucun individu âgé de moins de dix-huit 
ans au moment du crime. 

Elle est remplacée, à l'égard des indivi­ 
dus au-dessous de cet âge, par la peine des 
travaux forcés à perpétuité. 

En aucun ces, il ,2e pourr« être placé 
sous la surveillance spér.iale de ln potice, ni 
condamné à l'interdiction de tout ott pcwlie 
des droits énumérés à l'art. 42. 

Anr. 89. 

Nul crime ou délit ne peut être excusé 
si ce n'est dans les cas déterminés par la 
loi. 
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CHAPITRE IX. 
DES· CJllCONSTANCllS ATTÉNU,\NTES, 

ART. 90. 
Si l'existence de circonstances atté­ 

nuantes est constatée en faveur d'un 
accusé déclaré coupable, les peines sont 

I 

modifiées conformément aux dispositions 
qui suivent : 

ART. 91. 

La peine de mort est remplacée par les 
travaux forcés i1 perpétuité ou les travaux 
forcés de quinze à vingt ans. 

La peine des travaux forcés à perpétuité, 
par les travaux forcés de quinze à vingt 
ans ou de dix à quinze ans. 

La peine des travaux forcés de quinze ù 
vingt ans, par les travaux forcés de dix à 
quinze ans ou la réclusion. 

La peine des travaux forcés de dix à 
quinze ans, par la reclu~ion ou mèmc par 
un emprisonnement qui ne sera pas au­ 
dessous de trois ans. 

La peine de la rcclusion, par un empri­ 
sonnement de trois. mois au moins. 

ART. !)2. 

La peine de la détention perpétuelle est 
remplacée par la détention extraordinaire 
ou par la détention de dix à quinze ans. La 
peine de la détention extraordinaire est 
remplacée par ln détention de dix à quinze 
ans ou de cinq à dix ans. 

La peine de la détention de dix à quinze 
ans, par la détention de cinq à dix ans ou 
par un emprisonnement qui ne sera pas 
au-dessous de deux ans. 

La détention de cinq à dix ans, par un 
emprisonnement qui ne sera pas au-des­ 
sous de deux mois. 

ART. 95. 
Dans le cas oil la loi prononce le maxi- 

Si l'existence de circonstances allé­ 
nuantes est constatée en faveur d'un 
accusé déclaré coupable, les peines crimi­ 
nelles seront réll11ites ou modifiées confor­ 
mément aux dispositions qui suivent : 

7 
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nnmi d'une peine criminelle, la Cour ap­ 
pliquera le minimum de cette peine, ou 
même la peine immédiatement inférieure, 
eonformémcnt aux articles précédents. 

AnT. 94. 
Les coupables dont la peine criminelle 

aura été commuée en un emprisonnement, 
pourront être condamnés à une an.endc 
de vingt-six à mille francs. 

Ils pourront ètre interdits. en tout ou 
en partie, des droits mentionnés ü l'art. 4~ 
du présent Code . pendant cinq ans au 
moins et dix ans 'au plus, il compter du 
jour où ils auront subi leur peine. 

JJs pourront. c11 outre, être placés, par 
l'arrét, sous la surveillance spéciale de la 
police durant le méme nombre d'années. 

AnT. 9:;. 
Lorsqu'il existe des circonstances aué­ 

nuautes en faveur du.prévenu, les peines 
cf emprisonnement et d'amende, pronon­ 
eèes par le présent Code, pourront être 
modiûées ou réduites, conformément aux 
dispositions suivantes ; 

Si l'emprisonnement et l'amende sont 
prononcés, ces peines pourront respecti­ 
vernent être réduites au-dessous de huit 
jours el au-dessous de vingt-six francs. 
tes juges pourront aussi appliquer sé­ 

parément l'une ou l'autre de ces peines. 
Si la peine d'emprisonnêrnent est pro­ 

noncée seule. elle pourra être réduire au­ 
dessous de huit jours, etlesjuges pourront 
mèn.e y substituer une amende qui n'es­ 
cédera pas· cinq cents francs. 

Si l'amende seule est prononcée, celle 
peine peul être réduire au-dessous de 
vingt-six francs. 

Les coupables dont la peine criminelle 
aura été commuée en un emprisonnement. 
pourront ètre condamnés à une amende 
dé ~ingt six francs â mille francs. 

Ils pourront ètre interdits, en tout ou 
en 'partie, des droits mentionnés à l'art. 42 
du présent Code, pendant cinq ans au 
"moins et dix ans au plus('). 

Lorsqu'il existe des circonstances atté­ 
nuantes en faveur du prévenu, les peines­ 
correctionnelles portées par le présent Code, 
pourront ètre modifiées ou réduites, con­ 
formément aux dispositions suivantes : 

ART. 96. 
Si l'emprisonnement et l'amende sont 

portés, ces peines pourront respectivement 
être réduites au-dessous de huit jours et 
au-dessous de vingt-six francs. 

Si la peine d'emprisonnement est portée 
seule, elle pourra ètre réduite au-dessous 
de huit jours, et les juges pourront mème 
y substituer une amende qui n'excédera 
pas cinq cents francs. 

Si l'amende seule est portée, celle peine 
pourra être réduite au-dessous de vingt­ 
six francs. . 
Si l'interdiction de tout ou partie des 

droits énumérés à l'art. 4-~ ou Ici mise sous 

(1) Suprression des mots : ù compter du jour oti 
ih auf'ont "'"bi leur peitu, 
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■.Inc ltr du t:odc péaal adoplé en 1811iS, 

En aucun cas. les peines d'emprisonne­ 
ment et l'amende, réduites en vertu du 
présent artiele, ut pourront être inférieures 
i1 celles de simple police. 

la sm"Veillcmce spécùde de le& police est or- 
' donnée: les juges pourront pr01w1,c1:r ces 
peine» pour tm ternie d'tm a1t à cinq 1ms 
ou _les remettre entièrement. 
En aucun cas. les peines d'ernprisonne­ 

ment cl d'amende, réduites en vertu du 
préseruarticle, ne pourront ètre inférieures 
aux peines de police. 

CIJAPl'fRE X(•). 
DE I'B:XTl~CTION DES PEl!\"ES. 

ART. 97. 
Les peines portées par des arrêts 011 

jugements devenus irrévocables s'éteignent 
par la mort du condamné, à I'exception de 
l'amende, qui sera due par les 'héritiers, 
et de la confiscation de eertains objets, 
dont la propriété restera acquise a l'État, 
nonobstant le décès du condamné. 

ART. ~)8. 

Le Roi, usant du droit de grâce, peut 
foire cesser les incapacités attachées à cer­ 
taines condamnations par des lois spé­ 
eialcs. 

ART. 99. 
En cas de remise de la peine principale 

ou de commutation de celle-ci en une 
amende, le renvoi sous la surveillance 
spéciale de la police, prononcée contre le 
coupable, produira ses effets i1 compter de 
la date de l'arrêté royal qui accorde la 
remise ou la commutation. 

,AnT. 100. 
Tout condamné à mort, aux travaux 

forcés ou il la détention à perpétuité, qui 
obtiendra commutation ou remise de sa 
peine, sera de plein droit sous la surveil­ 
lance spéciale de la police pour un terme 
de vingt ans. 

(') Chu pitre comprenant des dispositions nouvelles. 
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AIIT. 10L 

Seront en êtat d'interdicüon légale pen­ 
dant la durée de leur peine, les condam­ 
nés à mort dont la peine aura été com­ 
muée en une autre peine emportant cette 
interdiction aux termes de l'art. 28. 

ART, 102. 
L'interdiction légale cessera. lorsque le 

condamné ii mort aura. obtenu remise de 
sa peine ou la commutation de celle-ci en 
une autre peine qui n'emporte point cette 
interdiction. 

At1T. 103. 
Les peines criminelles, portées par les 

arrêts ou jugemcms , se prescriront par 
vingt années révolues, à compter de la 
date des arrêts ou jugements. 

ART. 104. 
1 

Les peines correctionnelles, portées par 
les arrêts ou jugements, se prescriront par 
cinq années révolues, à compter de ln date 
de l'arrêt ou du 'jugement rendu en der­ 
nier ressort, et, à l'égard des peines pro- 

. noncées p~r les tribunaux de première 
instance, à compter du jour où ils ne 
pourront plus ètre attaqués par la voie de 
l'appel. 

ART. 10~. 
Les peines de police portées par les 

arrèts ou jugements, se prescriront par 
deux années révolues, à compter des épo­ 
ques fixées â l'article précédent. 

ART. i06. 

Si le condamné qui subissait sa peine est 
. parvenu à s'évader, la prescription com­ 
mence à courir du jour de l'évasion. 

ART, 107. 

La prescriptioh de la peine sera inter­ 
rompue par l'arrestation du condamné. 
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ART. 108. 

En cas de preserlption de la peine prin­ 
cipale, le renvoi sous la surveillance spé­ 
ciale de la police, prononcé contre le 
coupable, produira ses effets à compter du 
jour de la prescription accomplie. 

ART. 109. 

Tout condamné à mort, aux travaux 
forcés ou à la détention à perpétuité, qui a 
prescrit sa peine, sera de plein droit sous 
la surveillance spéciale de la police pendant 
un terme de vingt ans. 

ART. 110. 
Le condamné à mort, aux travaux for­ 

cés ou à la détention à perpétuité, qui n 
prescrit sa peine, sera, pendant toute sa 
vie, en état d'interdiction légale. 

ART. 111. 

En aucun cas, les condamnés par con­ 
tumace, dont la peine est prescrite, ne 
pourront être admis à se présenter pour 
purger ln contumace. 

ART. 112. 
Les condamnations civiles, portées par 

les arrêts ou jugements rendus en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police, se 
prescriront d'après les règles du droit civil, 
à compter du jour où elles seront devenues 
irrévocables. 
Toutefois, ces condamnations se pres­ 

criront ù compter de la date de l'arrêt, si 
elles ont été prononcées par contumace. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
le Ministi·e de la Justice, 

Vreren Tsscu. 

8 
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l,hre I•• do Code pénal adopié 
en f81S, 

Amendemenw. 

Annexe an Code pénal. 
tAR.T. 38.) 

Tableau indiquant les proportions et la manière dont 
la durée des peines d'emprisonnement correctionnel, 
de réclusion, de détention et de travaux forcés, pro­ 
noncées par les cours et tribunaue, sera réduite, à 
l'égard des condamnés qui subiront les peines selon 
le régime de la séparation. 

Les peines prononcées dont la durée n'atteint pas 
un mois seront expiées : 

Cc!Je de 8 ou 9 jours par 6 jours. 

• 10 • 7 ,. 
~ fi ou t2 » 8 ,. 
• t5 " 9 ,. 
• Hou :W • :fO • 
• i6 li H • 
)) i7 ou f8 " 12 ,. 
• 19 " 15 " 
,. 20 ou 2f. » 14 ,. 
» 22 " 115 ,. 
l) 23 ou 24 » 16 • 
" 21> ,. 17 " 
• 26 ou 27 " 18 • 
• 28 • f9 ,, 

• 29 • 20 ,. 
Pour les peines prononcées 

dont la durée d'un mois 
au moins n'atteint pas 
une année chaque mois 
sera expié par 20 :li 

Les fraetioM d'an jonr o• 
de deux joun ne doonuoal 
lieu à Qaeuno rtdutlioA, 

Les peines prononcées dont lu darée atteint o"­ 
excède une année seront expiées : 
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Lhr& A<r •• <'-ode pénal adopte 

e• •8as. 
~meudewent.!l, 

La tu annêe par 

,. . 
Totnl pour ?S ans 

L11 6• anuée pat 

7• • 

9• • 
iO• ,. 

Total pour 10 ans. 

Lm U• année par . 

12• • 

Tol3l pour 1ti ans. 

La t6o anuéo par 

i7• • 

i8• " 
i!Jc • 
20< ,. 

Total pour 20 ans • 

8 mois. 
7 » 

7 • 
7 • 
7 • 

• 5nns O » 

6 » 

6 » 

6 • 

6 • 

6 • 

1S ans 6 » 

6 ,. 

• 7 ons6 • 

' ,. 
" . ' . 
5 • 
5 ,. 

9ans O • 

I.e, fractioos d'aon,es et de 
mois seront rtdnit •• dons lu 
proportions fisées ci. dessus 
pour l'année al laquelle elles 
appartiennent. 

Si le condamné n·cstsoumis 
au régime de la st!puatlon 
que par intorYalles ou apr~s 
noir d~jà urit une partie ûe 
11 reine eo eommae, l'ordre 
,lo rédnction progressl•e éta­ 
bli par I• prhent tahl •• u s<r• 
sui,i, A partir de Ia I•• an­ 
nie, sons intcr.ruption el sGns 
compte, le 1emp1 pen~nt 
lequel le eombmnt sera resté 
en commun~ Ainsi, si un eon­ 
d2mn<! à 15 nos de tra,aox 
forcés n'ut sonmls ou régime 
deluépnrotion qu'nprb aroir 
espid en commun einq années 
de •• peine, il n'aura droit 
qu'l la rMucliort ci-de,sus 
lixte poot les ln à 10• ennée. 
Parcllltment, si, oprfs oYoir 
étd 1uceeuinni<nl soumis au 
ri!gimc do I• ùp,rnlion pen­ 
danl lrois ans et an rtgime de 
lo cnpti•lt~ en commun Jl"D­ 
danl cinq ons, el ••oir oinsi 
npid dix anodes de so peine, 
il est de nounou 1oumis ou 
ri!gime Je I• si!pot111ion, il 
n 'aura droit pour lts cinq ons 
de sa peine qui loi reste à 
cipitr, qu'6 la rtduetlon ci­ 
dessus établie- poar les 6c 6 
IOo •nnécs. 

Les condamnés aux travaux forcés à perpétuité et 
les condamnés à_ la détention perpétuelle ne .pour- · 
ront èrre contraints à subir le régime de la sépara­ 
tion 1 que pendant les neuf premières années de lem 
captivité. 

Le Président, 
_L-. DE F1m1iEJ.MONT. 
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CODE PENAL . 
...- 

Premier livre déjà adoplé par la Lëgislalure mais non encore publié. 

AllEXDntnts PROPOSÉS PAR L.\ CO}lfüSSIOft (1). 

EXPOSÉ DES 1110'1,IFS f). 

,hr. 21, 2i, S 2, 2!î, 
S 2, et 58 nouveau. 

Les principaux amendements proposés s'appliquent aux art. 21, 24 et 55 qui 
se rattachent au régime pénitentiaire. Pour discuter de nouveau ces articles, la 
commission a cru devoir appeler dans son sein les membres qui , par arrêté 
royal du 2~ juin !8~5 C)1 lui ont été adjoints pour l'examen d'un avant-projet 
de loi sur le régime des prisons. 

Les art. 2-l, 24 § 2 et '3;5 § 2 appliquent le régime cellulaire ou de séparation 
absolue aux condamnés aux travaux forcés, à la réclusion, à la détention cl ù 
l'emprisonnement correctionnel. 

('),La commission instituée par l'arrété royal du -t•• mai -181,8 pour b révision du Code 
pénal, se compose aujourd'hui de : 

.MM. DE FERNEUOXT, conseiller i1 la Cour de cassation, président; 
STAs, conseiller à la Cour de eassation ; 
JIAus, professeur de droit criminel i1 l'université de Gand, rapporteur; 
Nnns, professeur de droit criminel à l'université tic Liége ; 
Ao. JOLY, jt1gc au tribunal de première instance de Bruxelles, nommé par arrêté roval 

du 2!> rJnier 18'1:58, en remplacement de M. Dclchecque, décédé. • 

(') Par suite d'empêchement de '.\I. llaus, rapporteur, M. de Fernelmont, président, n été 
chargé de la rédaction de cet exposé. Un rapport ultérieur qui sera rédigé par )1. Ilaus, expo­ 
sera les motifs des dispositions nouvelles concernant l'extinction des peines et qui sont desti­ 
nées ldormcr Je chap. X du premier livre du Code pénal. 

(5} Cet arrêté charge la commission instituée pour la révision du Code pénal de l'examen 
d'un avant-projet de loi sur le régime des prisons et lui adjoint, pour prendre part i1 ses déli­ 
bérations sur cet objet, 

:\J!U. DAVET, directeur de la maison de force de Gand; 
DucPtT1.1.ux, inspecteur général des prisons du royaume; 
V I.ÉMl~CKx, inspecteur général du service de santé de l'armée. 
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La mise à exécution de ces dispositions est nécessairement subordonnée à la 
création des prisons cellulaires, nécessatres à cette fin; création qui, eu égard à 
l'importance des travaux de construction et d'appropriation et aux dépenses 
considérables qu'elle exigera, n'aura lieu que graduellement et ne pourra être 
entièrement terminée que dans dix ù douze ans, et peut être plus tard encore, 
d'après Je témoignage de M. l'inspecteur général des prisons. Il y aura donc forcé­ 
ment entre l'époque à laquelle le Code pénal révisé pourra être rendu obligatoire 
et le complet achèvement des prisons cellulaires nécessaires, une longue période 
de transition pendant laquelle le régime de la séparation et le régime de la 
captivité en commun devront être simultanément appliqués , de telle sorte que 
des condamnés aux mêmes peines, en vertu de la même loi pénale, subiront ces 
peines les uns réunis en commun dans une prison et les autres renfermés ailleurs 
chacun isolément dans une cellule. Il arrivera mèmc qu'un condamné après avoir 
subi une partie de sa peine en commun devra en expier le restant en cellule. 

D'un autre côté, il est dès à présent certain que Je régime de la séparation ne 
peut pas être appliqué d'une manière absolue. Les condamnés aux. travaux forcés 
à perpétuité, à la détention perpétuelle, ne peuvent pas y être soumis indéfini­ 
ment, Il y a d'ailleurs des individus pour lesquels, à cause de la nature de leur 
constitution physique ou morale, l'application du régime de la séparation trop 
longtemps prolongée pourrait être fatale; on doit donc admettre CJUC: mème 
après l'achèvement des prisons cellulaires nécessaires, l'incarcération en commun 
devra être maintenue pour un certain nombre de condamnés. Il· est, dès lors, 
nécessaire que la loi fixe d'avance- le rapport existant, quant à la durée, entre les 
peines qui seront subies en commun et celles qui seront expiées selon le régime 
de la séparation. 

On admet généralement et les expériences faites dans d'autres pays ont 
démontré que le. régime de la séparation est ù la fois plus efficace et plus rigou­ 
reux c1uc le régime de la captivité en commun, et que le premier de ces régimes 
satisfait mieux et beaucoup plus promptement que le second aux exigences de la 
répression et de l'amendement des condamnés. 

En vue de l'application obligée du régime de la séparation, la commission de 
révision, dans son projet du premier livre du Code pénal, formulé en 1848, avait 
proposé de réduire le maximum de l'emprisonnement correctionnel à quatre ans, 
celui de la réclusion il huit ans, celui des travaux forcés à seize ans, de remplacer 
les travaux forcés à perpétuité par les travaux forcés extraordinaires au 
maximum de vingt-quatre ans et de fixer le maximum de la détention ordinaire 
à seize ans cL, celui de la détention extraordinaire ù vingt ans. Ces réductions et 
changements lui paraissaient à la fois nécessaires et suffisants, d'après les rensei­ 
gnements qu'elle possédait alors sur les résultats du régime de la séparation: dans 
les pays où il avait été mis en pratique. 

Dans son opinion, la loi sur le régime des prisons devait d'ailleurs accorder au 
Gouvernement chargé de l'exécution des jugements et arrêts de condamnation, 
le droit d'adoucir ce régime et de permettre la réunion de certains condamnés, 
lorsque leur état physique ou moral ou d'autres circonstances l'exigeraient, 

Le Gouvernement et les Chambres législatives n'ont pas adopté ce système. 
Les art. 18119, 21,231 24, 54 et 5tj du premier livre, en prescrivant, de la 

9 
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manière la plus absolue, l'application du régime de la séparation à tous les con­ 
damnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et à l'emprisonnement 
correctionnel, maintiennent, pour ces peines, les maxima fixés par le Code 
pénal de i 810; ils maintiennent également les travaux forcés à perpétuité, ils 
flxent le maximum de la détention ordinaire à quinze ans. celui de la détention 
extraordinaire à vingt ans et ils introduisent ln peine de la détention à perpétuité. 

Ces dispositions adoptées par les Chambres législatives ont nécessairement 
exercé une grande influence, lorsqu'il s'est agi de ûxer l'échelle des peines 
portées, pour les diverses espèces d'infractions, dans le second livre du projet de 
Code pénal. Ces peines: au double point de vue de la répression et de l'exemple 
et eu égard au degré de gravité des faits auxquels elles s'appliquent, sont suffi­ 
santes en cc qui concerne les condamnés qui seraient soumis au régime de la 
captivité en commun; tandis que, d'après les renseignements recueillis sur les 
résultats du régime de ln séparation dans les pays où il est admis, elles seraient 
d'une rigueur excessive ü l'égard des condamnés qui seraient soumis à ce dernier 
régime. 

Les art. 21, 24 § 2 et 5;5 § 2 précités, en soumettant les condamnés y men­ 
tionnés indistincternent et pendant toute la durée de leurs peines, au régime 
cellulaire, disposent évidemment d'une manière trop absolue et trop générale. 
La commission a été unanimement d'avis qu'il faut considérer Je futur Code pénal 
comme fixant la durée des peines uniquement pour Je cas où clics seront subies 
en commun, et qu'il convient de laisser au Gouvernement, chargé de l'exécution 
des jugements ou arrêts de condnmnation, lu faculté de soumettre les condamnés 
au régime lie la séparation en déterminant d'avance, pour cc cas, les proportions 
dans lesquelles hl durée des pci nes prononcées par les juges sera abrégée dans 
l'exécution, en conséquence clic propose de supprimer l'art. 21 et les §§ 2 des 
art. 24 et 5:"L et de les remplacer par une disposition qui, placée à la suite de 
l'art. 58 devenant l'art. 37 par suite de la suppression totale de l'art. 21, serait 
ainsi conçue : 

(( ART. 58. 

i> Les condamnés aux travaux forcés,, à la détention, ù la réclusion et à I'cmpri­ 
» sonnement correctionnel, pourront être soumis au régime de la séparation. 

)) Dans cc cas: la durée des peines prononcées par les cours et tribunaux sera 
» réduite, dans l'exécution, de 1a manière ('t dans les proportions indiquées au 
,i tableau annexé au présent Code. )) 

D'après celle disposition et le tableau y annexé et dont il sera parlé ci-après, 
les inconvénients et les dangers de l'application absolue et trop longtemps 
prolongée <lu régime de la séparation ne sont plus à craindre ; les difflcultés de 
]a transition du régime en commun au régime de la séparation s'évanouissent; les 
deux régimes, également organisés et réglés par la loi 1 fonctionnent simultané­ 
ment dans les conditions qui leur sont respectivement propres; le pouvoir judi­ 
ciaire et le pouvoir exécutif agissent chacun dans l'ordre de ses attributions. 

D'une part, le juge prononce contre le coupable, dans les limites du maximum 
et du minimum déterminés par le Code pénal, la peine applicable à l'infraction 
constatée, sans se préoccuper de l'exécution de sa sentence ni de la réduction 
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éventuelle tt laquelle la durée de lu peine prononcée sera sujette, si le condamné 
est soumis au régime de la séparation. 

Cette réduction dont l'étendue est déterminée d'avance par la loi, à raison du 
temps pendant lequel le condamné sera resté soumis à cc régime, a Heu de plein 
droit dans l'exécution. 

D'autre part, le Gouvernement investi du pouvoir exécutif et chargé, ù cc 
titre, de l'exécution de la sentence, décide seul si le condamné sera ou ne sera 
pas soumis au régime de la séparation; il a, à cet égard, pleine latitude; il peut 
interrompre ou suspendre à son gré l'application de cc régime; il n'est pas tenu 
de déférer aux vœux du condamné; il se décide: à cet égard, selon les exigences 
des cas qui peuvent se présenter, ou d'après les circonstances, telles que les 
convenances de l'administration, la disponibilité des loc?ux,'l'état moral ou 
physique du condamné, les progrès de son amendement, voire même le danger de 
Je rendre trop tôt à la société s'il est incorrigible et dangereux et partant, dans cc 
cas, la 'nécessité Je ne pas lui permettre d'abréger la durée de son incarcération, 
en Je soumettant ou en le laissant trop longtemps soumis au régime de la sépara­ 
tion. 
Le système proposé pat la commission et formulé dans le nouvel art. 38 et le 

tableau y mentionné satisfait pleinement au but de toute législation pénale. 
Les peines comminées par le futur Code pénal, sufûsantcs pour.la répression et 

l'exemple, si les condamnés les subissent en commun, conservent tous leurs effets 
répressifs et préventifs, s'ils sont soumis au régime <le la séparation: nonobstant la 
réduction de leur durée accordée, dans ce cas, par la loi, Cc que les peines 
prononcées perdent en durée, par l'application de cc régime, est largement 
compensé par cc qu'elles acquièrent en intensité. On saura, en effet, qu'en 
commettant des infractions, on encourt les peines comminées par le Code pénal 
pour ces infractions et que la durée de ces peines n'est susceptible d'être abrégée, 
dans l'exécution en faveur des condamnés soumis au régime de la séparation 1 
qu'à raison de leur aggravation causée par l'application de ce régime. 

La grande, la seule difficulté <lu système proposé par la commission consiste ù 
hien déterminer le rapport à établir, quant à la durée, entre les peines qui 
seront subies en commun et celles qui seront expiées selon le régime de la sépara­ 
tion. te, résultats d'une longue expérience permettront seuls de vaincre complé­ 
lemcnt CP,ltC difficulté; à cet égard, on doit considérer comme une chose extrême­ 
ment utile de voir fonctionner simultanément les deux systèmes; cela permettra 

• au Gouvernement et aux Chambres législatives d'apprécier d'autant mieux la 
rigueur et l'efûcacité relatives des peines prononcées, scion qu'elles auront été 
subies en commun on séparément en cellule, et les mettra ainsi en mesure d'ap­ 
porter, par ln suite, au système qui aura été adopté, les modifications nécessaires, 
avec une entière connaissance de cause et sans toucher en rien aux dispositions 
du Code pénal ni à l'échelle des peines qu'il établit; il suffira, à cette fin, de 
faire les changements nécessaires au tableau mentionné au nouvel art. 58 cL qui 
serait annexé au Code pénfl. . 

:M. Ducpéeiaux , inspecteur général des prison~, a son mis, en { 804, ù .l'a 
commission chargée de préparer la révision de la législation pénitentiaire, un 

TaLlcau i. ,1nne~(•1 au 
Code pinll. 
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avant-projet de la loi sur le régime des prisons accompagné d'un exposé des motifs. 
Cet exposé des motifs, dont un exemplaire est joint au présent rapport contient, 
aux pages f à 9 et 57 :1 68, des renseignements nombreux, laborieusement 
recueillis el fort utiles sur les résultats du régime cellulaire dons les divers pays 
où il a été mis en pratique. 

Ces enseignements et ceux que cc haut fonctionnaire a ultérienrement donnés 
de vive voix à la commission, dans sa séance du 15 février dernier, ont modifié 
l'opinion qu'elle s'était formée, en 1848, sur Je rapport à établir, quant à la durée, 
entre les peines subies en commun et celles qui sont expiées séparément en 
cellule; Ies réductions de durée qu'elle aTait proposées alors, en vue de l'appli­ 
cation du régime de la séparation, lui paraissent aujourd'hui tout à fuit insuffi­ 
santes. L'expérience acquise jusqu'à cc jour constate, en effet, d'une part, qu'au 
triple point de vue de l'expiation, de l'exemple et de l'amendement, les résultats 
de cette application se manifestent d'une manière beaucoup plus énergique et plus 
prompte qu'on ne l'avait espéré d'abord et, d'autre part, que la rigueur et l'efll­ 
cacité du régime de la séparation s'accroissent à mesure que l'application de ~c 
régime se prolonge. li importe donc que la réduction des peines subies selon le 
régime de la séparation soit porportionnéc à cc que cc régime présente ~e pl us 
efficace et de plus rigoureux que le régime de l'incacération en commun et, <le 
plus, qu'elle soit progressive, c'est-à-dire qu'elle soit plus grande dans les derniers 
temps de l'incarcération séparée que dans les premiers. 

C'est d'après ces données qu'a été formulé et arrêté, à l'unanimité, Je projet de 
tableau proposé par la commission. Les réductions y sont établies par dou­ 
zièmes. Elles sont de ~/12 ou d'un tiers pour les peines prononcées dont la durée 
n'excède pas une année. Les fractions d'un jour ou de deux jours sont négligées : 
clics ne donnent lieu à aucune réduction. 

En cc qui concerne les peines prononcées d'une durée plus longue, les réduc- 
tions sont : 

De 4/12 pour ln 1re année de la peine prononcée. 
De 5/12 pour les 2c, 5c, 4c, et ~e années. 
De 6/12 pour les 6c, 7c, Sc, 9e et -10~ années. 
De 7/12 pour les He, {2c~ 15c Cl 14,e années. 
De 8/12 pour Jes H,e, 16<\ t7e et {Se années. 
Et de 9/12 pour les {9c et 20c années. 
Les fractions d'années, ou de mois sont réduites dans la proportion fixée pour 

l'année de 13 peine prononcée à laquelle elles appartiennent. 
L'étendue de lu réduction progressive à laquelle le condamné a droit se déter­ 

mine exclusivement d'après le temps pendant lequel il a été effectivement soumis 
au régime de la séparation. Ainsi, celui qui, condamné à sept ans de réclusion, 
aura expié deux ans de cette peine en commun, soit au commencement ou à la 
fin de sa captivité, soit par intervalles. jouira seulement d'une réduction de deux ' , 

ans, c'est-à-dire de celle à laquelle il aurait eu droit, s'il n'avait été condamné 
qu'à cinq ans de cette peine qu'il ~ut expiée en cellule. C'est ce qu'expliquent 
les observa lions placées en marge du tableau. t 

Quant aux condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la détention perpé­ 
tuelle, ils ne pourront être soumis au régime de la séparation que pendant neuf 
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ans ; après ce terme ils ne pourront être soumis à cc régime que s'ils en expriment 
le désir. 

Les autres amendements proposés sont beaucoup moins importants que ceux 
dont on vient de s'occuper. 

Pour mettre la rédaction du premier livre en rapport avec celle qui a été An. 2, 20, 21, 23, 

adoptée pour le second livre, le présent a été remplacé par le f,itur dans lés 211
• 
28

• 
50•,:d· ~~· 

arr. 2 § 2, 20 §§ 1 et 2, 2t §§ i, 2 et 4 ('), 23, (-), 2?> §§ 2 et 5 (3), 28 § t C), ,,, 1u; M, 1>:i, Bti, 
50, f re et 2c lignes (5), 5f, ire et 2e lignes (6), 52, C), 54 (8), 5~ §§ 1 et 2(9), ~7,ts9,60,80c190. 

, 56 §§ t et 2 ('0), 57 §§ i, 2 ét 5 (11), 40, 4! , 45, ?Si § 2, ·_1$4 si t et 2, 55, 56, 
57 § 2, ts9~ 60, 80 et 90. 

Les expressions matières criminelles et correctionnelles ont été remplacées Au. t t, intitulé de 
dans l'art. H et clans l'intitulé de la sect. V du chap. II, par les mots : 111it:;~/ du cha­ 
crimes et aux délits, qui sont plus en rapport avec le mode de rédaction adopté P 

pour l'art. 7. 

Le mot : prison est-substitué, dans l'art. -14, aux expressions : maison de Au. H. 
détention, qui, à raison de la peine de détention établie par le n° 5 de l'art. 7, 
auraient pu paraître avoir une signification trop restreinte. 

lorsque remplace si dans l'art. 2~ § ~('2) pour éviter la répétition du mot: si An. 26. 

dans le même paragraphe. 
Pour simplifier la rédaction du § 5 du même article, les mots : il en sera de 

même dans le ... y remplacent Jes expressions : cette dernière disposilio,i 
, , d - ' s éien au ... 

Les mots : du four où elle est devenue irrévocable sont· supprimés dans A■T. sa. 
l'art. 27 {'3). comme-inutiles en présence du§ 2 de l'art. 50 (1'). 

. 
Le n° 5 de l'art. 28 (15) est supprimé ; sa disposition est reproduite à l'art. HH, AIT. 28. 

au chap. X nouveau. 

(·i) Ancien art. 22. 
(t) Ancien art. 24. 
(•) Ancien art, 26. 
(') Ancien art. 29. 
(5) Ancien art. 5-t. 
(6, Ancien art, 52: 
(7) Ancien art, 55. 
(S) Ancien art. 55. 
{~) Ancien art. 56. 
(t0) Ancien art. 37. 
(11) Ancien art. 58. 
(11) Ancien art. 26. 
(1Z) Ancien art. 28. 
\' t) Ancien art. 5i. 
(15) Ancien art. ~!l. 

10 
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De et prévu remplacent : du et prévus, dans le n° 2 du même article, parce 
qu'ainsl l'exige le sens gram1natical de la disposition. 

Ar.r. 10, ra, 96 et Le mot: simple avant police est supprimé dans l'intitulé de la section IV du 
intitulé tic la ~cc- Il 1 1 JO ~J § f ,., 96 § :Il('' } d' · · fion IV du chapi- chap. _ et ( ans CS art. ·1 , .n ' et .>, et <> . , parce qoc a ésignaüon 
rrc 11. peine de police est admise par l'art. ! , pour désigner la peine applicable au genre 

d'infraction le moins grave (la contravention). 

Ar.-r. 57. 

ART. i,). 

L'emprisonnement préventif', en matière correctionnellc,.n'est admis que par 
exception, lorsqu'il est. absolument .néeessaire , il convient donc, toutes les fois 
que la chose est possible, de réparer le tort causé par cette mesure, et par suite 
de considérer cet emprisonnement, en tant qu'il se prolonge après le jugement de 
condamnation, comme étant subi en exécution de ce jugement. En conséquence 
et it l'exemple de ce qui s'est fait en France par l'art. 22 rie la loi du 28aniH852, 
Ja distinction établie par le paragraphe final de l'art. 57 e) est supprimée et 
le § 1 cr du même article est rédigé de la manière suivante : 11 Lorsque le con­ 
" damné se trouve en état d'arrestation; la durée de la peine d'emprisonnement 
>l comptera du jour du jugement, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère 
» public <:t quel que soit le résultat de cet appel ou de cc pourvoi. » 

La restriction ; sauf' dans les cas exceptés par la loi a été ajoutée à l'art. 59~ 
comme elle l'est à l'art. 55 § 1 (3), parce que la récidiye en matière de contraven­ 
tions <le police est punie, dans certains cas, d'un emprisonnement de plus de sept 

• jours. (Voir au titre X du livre II, les art. 676 § 2, 680 et 681 § 2). 

Anr 42. La comrmssion a trouvé plus convenable d'employer Je sinqulier au lien du 
pluriel dans l'art. 42 § 1, et clic a supprimé la lettre s indûment ajoutée au 
mot : témoin dans le nf) 4 du même article. 

Au.1.5, 4{. 

Anr. 47. 

ART. 49. 

n 71'. 

Le -mot ans omis après dix> dans l'art. 43, et après cinq, dans l'art. 44, a 
été rétabli. 

Les mots : civils et politiques ont été supprimés comme inutiles dans cc der­ 
nier article, et la restriction qui y est exprimée par les mots : dans les caspréous 
par la loi, est plus convenablement exprimée dans le paragraphe ajouté à cet 
article et portant : « Ils ne prononceront celle interdiction que lorsqu'elle aura 
>) été autorisée ou ordonnée pnr une disposition particulière de la loi. 11 

La disposition du paragraphe final de l'art. 47 est supprimée, elle se trouve 
reproduite au chap. X nouveau (art. 100), 

Le mot f ra11c omis après un dans l'art. 49 est rétabli. 

Le mot ou) inutile après forcés) dans l'art. 7a, est supprimé et remplacé 
Jar une virgule. · 

(1) Ancien art. 95. 
f1) Ancien art, 38. 
( •) Ancien art. 54-. 
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Le chnp. YI, relatif nu concours de plusieurs infractions, ne parle que du An. ?ïL:•. 

concours proprement dit, du concours que les criminalistes appellent réel ou 
matériel, et qui suppose que, par des faits_distincts, on a enfreint plusieurs fois 
la même loi pénale, ou plusieurs lois différentes. 

Quant au concours idéal ou formel) qui existe lorsque, par un seul et mème 
. fait, on s'est rendu coupable de plusieurs infractions, soit de même espèce,' soit 
d'espèces différentes, le juge ne doit appliquer que la peine la plus grave. 
(Rapport de M. Baus sur le chap. VI, n° 29.) 

La commission pense que cette règle doit être exprimée dans le Code même, 
Pt cette addition lui paraît d'autant plus nécessaire que la commission spéciale de 
la Chambre des Représentants, adoptant la règle précitée, a cru devoir supprimer, 
dans le second livre, toutes Jcs dispositions portant que telle peine sera appli­ 
quée, sans préjudice de peines plus fortes; s'il y a lieu, d'après les autres 
articles du présent Code. ' 

Les mots : et du recèlement sont. supprimés· dans l'intitulé du chap. VIJ, Intituié du chap.Yf l. 

parce que le nouveau Code pénal ne considère plus le recèlement comme un fait 
de complicité, parce qu'il le punit comme un crime ou un délit particulier par ses 
art. 607 et 608 et parce qu'il n'en est pas fait mention dans les dispositions du 
chap. VIl précité. 

La partie finale de l'art. 84 a été remplacée par des dispositions nouvelles, à la A~T- 8•). 

demande du Département <le la Justice, afin de mettre la dispos~tion de cet article 
en harmonie avec les lois et règlements organiques des établissements spéciaux de 
réforme. 

Le mot ans omis après cinq, dans Je § 3, et le mot an après im, dans le § 4 AnT. 8ti. 

du même article, ont été rétablis. 

La commission a comblé une lacune en ajoutant à l'art. 86 un paragraphe An. SG. 

portant : « En aucun cas, il ne pourra être placé sous la surveillance spéciale de 
» la police: ni condamné ù l'interdiction de tout ou partie des droits énumérés ù 
i, l'art. 42. i> 

Pour compléter la rédaction de l'art. 90, le mot : sont, après peines, a été rem- ART. on. 
placé par les expressions : criminelles seront réduites ou. 

Le mot francs omis après vingt-six, dans l'art. 94 § 1 ~ a été rétabli. ,\RT. 94. 

Les expressions : à compter du jour ou ils auront subi leur peine, qui ter­ 
minent le§ 2 du même article ont été supprimés, parce qu'aux termes de l'art. 45, 
l'interdiction doit produire ses effets du jour où la condamnation est devenue 
irrévocable. 

L'art. 9~, considéré comme trop long par la majorité de la commission, est Ant. 9J. 

divisé en deux articles. Le§ 1er de cet article 'forme l'art. 91> nouveau; les mots: 
d'emptisonnement et d'amende prononcées y sont remplacés par les expressions 
plus générales : correctionnelles portées, parce qu'en cas de circonstances allé- 
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nuantes, ce ne sont pas seulement les peines d'emprisonnement et d'amende qui 
doivent pouvoir être modifiées ou réduites ; l'interdiction et la mise sous la sur­ 
veillanee spéciale-de la police doivent également pouvoir être l'objet de' semblable 
modification et réduction. 

AaT. 96. Les mots .: prononcés et prononcée dans les §~ j, 5 et 4 de 
l'art. 96 (1) sont remplacés _par les expressions plus correctes : portés et portée; 
les mots : peine portée expriment, en effet, la peine eomminée par la Joi ; tandis 
que les expressions : peine prononcée expriment la peine telle qu'elle a été 
appliquée par le juge. 

Le pénultième paragraphe ajouté à cet article comble une lacune, en permet­ 
tant aux juges, en cas de circonstances atténuantes, de remettre les peines d'inter .• 
diction ou de mise sous la surveillance spéciale de la police ou d'en réduire la 
durée. 
· Les mots : L'amende et : à celles ile simple police) dans le paragraphe 
final du même article, sont remplacés par les expressions plus correctes : 
D'amende et : -auœ peines de police. 

L'exposé des motifs du chap. X ajouté au fer livre fera l'objet d'un rapport 
ultérieur qui sera rédigé par M. Haus, rapporteur de la commission. 

Le Président de la commission chargée de la révision du Code ' 
pénal et des lois sur le régime des prisons, 

L. DE FE:aNELMONT. 

(1) Ancien art, 9?S. 
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LIVRE PREMIER. 

CHAPITRE X. 

DE L'Ell:Tl!\'CTI01'i DE8 PEl!'lilEjij, 

Rapport adre~é à :\1. le Ministre de ta Juslice par la commission chargée de la 
rél'ision du Code pénal. 

l\foNSJEl.:ll LE l\lÎNISTRE, 

Si les causes -d'exLinction qui s'appliquent aux poursuites ne peuvent. être 
convenablement réglées que dans le Code d'instruction criminelle, les principes 
qui concernent l'extinction des peines doiveib être établis dans le Code pénal. 
li est vrai que les formalités auxquelles la réhabilitation est soumise par le légis­ 
lateur français, sont exclusivement du domaine du premier de ces deux Codes ; 
mais dans le nouveau système, le pouvoir de réhabiliter les condamnés à l'inter­ 
diction n'est plus· qu'une émanation du droit de grâce, qui est absolu et illimité. 

· Cc changement apporté à la législation existante, et les conséquences qui en 
découlent ont besoin d'être nettement définis. Nous avons donc jugé nécessaire 
de ~ompléter notre œuvrc de réforme, en ajoutant ~u premier livre du Code pénal 
le présent chapitre qui a pour objet l'extinction des peines. 

A1rr. 97. 

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par ]a mort du 
prévenu (1). 

Peu importe qu'à l'époque du décès l'action publique n'ait pas encore été 
intentée ou que le ministère public ait déjà commencé des poursuites et que, 
dans ce dernier cas, le prévenu soit décédé avant le jugement ou après la 
condamnation. Peu importe que Je condamné ait attaqué le jugement par la voie 
de l'appel ou du recours en cassation, ou qu'il soit mort dans les délais que la loi 

(l) Arl. 2, Code d'instruction criminelle : b; qui in rcatu decedit, inteqri status decedit, 
Extinguitur enim erimen mortalitate. 1,. 11, D. tull«. Jul, iJfajest. (4S-4). D'après l'ordonnnncc 
de -1670, lit. XXI, art. ,tn-, Ie'procès pouvait ètrc fait au cadavre ou 1, ln mémoire d'un défunt 
• pour crime de lèse-majesté divine ou humaine, duel, homicide de soi-même, ou rcbellion à 
a justice avec force ouverte, dans la rencontre de laquelle il a été tué. n ·• 

if 
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lui accordait pour appeler ou pour se pourvoir. Il sufllt que ln condamnation 
n'ait pas acquis l'autorité de ln chose jugée, pour que la mort du prévenu 
anéantisse l'action publique non irrévocablement jugée, et par suite la procédure 
et le jugement qui serait intervenu ; d~ sorte que le prévenu meurt integri 
.slaW,tS. 

Lorsque le coupable est décédé après la condamnation passée en force de chose 
jugée, sa mort éteint la peine('). La conséquence en est que les peines ne passent 
pas aux héritiers (2). Toutefois, cette règle souffre exception relativement aux 
pénalités qui frappent Je patrimoine du condamné. 

· Les héritiers ne sont point tenus des amendes prononcées contre leur auteur 
par un jugement qui n'uvait pas encore l'autorité de la chose jugée nu jour du 
décès (3). ~lais lorsque · le coupable est décédé après avoir été condamné i, 
J'amende par un jugement devenu irrévocable , les héritiers sont obligés 
d'acquitter l'amende; car, par suite de cette condamnation, l'amende est devenue 
une dette, du moment où le jugement qui l'a prononcée a acquis force de chose 
jugée. Or, les biens du débiteur étant le gage commun de ses c1 éanciers, ces 
biens ont été affectés ù la dette, et c'est avec celte charge. qu'ils ont passé aux 
héritiers. Au reste, si, en matière de douanes et d'accises, le contrevenant avait 
passé, avant son décès, une soumission de payer l'amende, il y aurait engage­ 
ment, qui lierait comme rel et dans tons les cas les héritiers du contrevenant. 

Dans Je système de notre législation criminelle, la confiscation spéciale a un 
triple caractère. En effet, clic est une peine proprement dite, toutes les fois q11c 
la loi la prononce uniquement en considération du coupable, dans le seul but 111: 
le punir C). En d'autres circonstances, clic est une mesure d'ordre public, qui 
tend ù retirer du commerce des objets nuisibles ou provenant de la fraude ('). 
Quelquefois, enfin, elle constitue une réparation civile I"). 

La confiscation spéciale ne peut être poursuivie ~ontrc les héritiers du contre­ 
venant, que dans le cas où la loi la vrononcc en considération des choses mêmes 
qui en sont l'objet('), ou lorsqu'une disposition formelle lui imprime le caractère 
d'une réparation civile . 

(') Si le condamné est mo_rt en prison, il n'est fait sur le-: registres de l'état civil aucune 
mention de cette circonstance, Art. 81.i du Code civil. 

(l) ;,. 20, J,. 26, D. de pœnis (li-8-19). Crimen cel 71œna palenm nullam maculam /ilfo 
i11fli9rffe 11olest; m11n unusquisqu» ex stu: uclmisso sorti subjicitur, me alieni criminis suc­ 
cesser co1,slit11ilur. {L. 2G, D. cit.) 

(3) Celle règlè s'applique même aux amendes en matière forestière et en matière de douanes 
et accises. Arrêt de la Cour de cassation, ':28 messidor an v111, !) décembre 1815. ,\l-rèt de la Cour 
de Bruxelles, jugeant en cassation, du 5 janvier 1827. 

(1) Par exemple, dans les cas prévus par les art. 176, 180, 56~, 410 du Code pénal; par 
l'art, !) de la loi du 2G février 1846 sur la chasse; par l'art. 170 du Code forestier. 

(') Tels que les objets spécifiés dans les art. l 52 ;1 H4, ;; U, 518 du Code pénal; dans l'art. !J 
de la loi du 17 mars 1856, etc. 

(6) Elle n'a cc caractère que lorsque la loi le lui attribue expressément, comme dans le cas de 
art. 42!) du Code pénal. 

~ {') L. H, n. de 1mblicc111is (59-4). Commisse, vectigalium nomine etiam acl herecfom trans- , 
miuuntur ; 11am q11od co111111is.s11m est, siatùn tlesini ejus esse, qui crimen controsit, domi- 
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Quant aux objets dont fa loi ordonne la confiscation d.ms le seul but de punir 

le coupable, cette peine ne passe pas aux héritiers; mais lorsqu'elle a été pro­ 
noneée par un jugement devenu irrévocable, la propriété de ces objets au~btH~t~ 
ù l'État lui reste acquise, nonobstant le décès du condamné. 

ART. 98. 

La Constitution (art. 75) confère au l\oi le droit de remettre ou de réduire les 
peines prononcées par les ~juges. Or, l'interdiction des droits énumérés dans 
l'art. 42 est une peine ('), et cette pénalité doit être prononcée clans tous les cas 
var les cours ou tribunaux (2). Le Roi a donc le pouvoir de remettre l'interdic­ 
tion de tout on partie de ces droits; en d'autres termes, il peut réhabiliter les 
condamnés en usant <lu ilroit de grâce. Cc principe a été formellement reconnu, 
après une discussion approfondie; par la Chambre des représentnnts, et adopté 
par le Sénat. 

Les droits spécifiés dans l'art. 42 et que les cours ou tribunaux peuvent enlever 
aux condamnés, comprennent le droit d'élection et le droit de faire partie de lu 
garde civique. 

Dans le système du nouveau Code, l'intertliction de l'un et de l'autre droit doit 
être prononcée par les juges. Aux. termes des art. 42, 45 et 441 cette interdic­ 
tion est perpétuelle, toutes les fois qu'elle accompagne une condamnation ü la 
peine de mort ou aux travaux forcés; elle peut ètre prononcée pour dix .i vingt 
ans, lorsque la peine principale est la réclusion ou la détehtion ; enfin, lrs juges 
ne peuvent interdire l'exercice de ces droits aux condamnés correctionnellcment, 
que pour un terme de cinq à dix ans. 

Cependant, l'art. 5 de la loi du -Jcr avril -1845, ayant pour but d'assurer l'exécu­ 
tion régulière et uniforme de la loi électorale: ainsi que l'art. 12 de la loi com­ 
munale du 50 mars 1856: déclarent incapables d'exercer les droits d'électeurs, 
les condamnés à des peines afllictives ou infamantes, et Jcs condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs , d'un autre côté, l'art. 25 
de la loi dµ 8 mai 1848 exclut de la garde civique les condamnés à des peines 
afflictives ou ·infamantes, les condamnés pour vol, escroquerie: mendicité 011 

'vugabondagc, banqueroute, abus de confiance, attentat aux mœurs. 
Ainsi tandis que , dans le système du nouveau Code, et même sous le régime du 

Code actuel (3), l'interdiction doit être prononcée, et ne peut l'être, en matière 
correctionnelle, que pour un certain temps, les lois précitées auaehent l'interdic­ 
tion du droit d'élection et du droit de servir dans la garde civique, à la condum­ 
nation même, et l'y attachent pour toujours, alors mème que le juge ne l'aurait 
pas prononcée. li y a plus; dans l'état actuel de notre législation, le coupable, 
condamné à une peine afflictive pour vol qualifié, pour banqueroute frauduleuse. 

-------------------------------------------- -- 

niumque rei vectiyati aclquirilur; ea propter commissi 71erscculio. Sicut tuluersu« q11e111lif1ct 
possessovetn, sic et tuloersu« hereden: co111pctit. 

(1) Art. 7 du ·ter livre. 
(t) Art. 42, 45, 44 et !•o. 
(3) Art. 'f2 et 43 du Code pénal, 
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pour escroquerie ou abus de confiance commis à l'aide d'un faux, peut recouvrer, 
par la réhahilltntion, le droit électoral et le droit de servir dans la garde civique; 
tandis que l'individu condamné à quelques mois d'emprisonnement pour vol, 
escroquerie, abus de confiance ou banqueroute simple, est privé de ces droits à 
perpétuité. La Cour de cassation a même décidé (1) que la condamnation à 1,n 
mois d'emprisonnement pour maraudage de jeunes arbres entraînait l'incapacité 
perpétuelle d'être électeur. . 
Il importe de faire. disparaitre cette_ étrange 'eontradlction. Puisque, en vertu 

du droit de grâce, le Roi peut restituer aux condamnés tout ou partie des droits 
politiques ou civils que l'intcrdictio·n prononcée par les juges Jeur a enlevés, il 
doit avoir aussi le pouvoir de remettre ou de réduire l'interdiction que les Iois 
précitées attachent à la condamnati_ém mêrne. Tel est le but de l'art. 98. En pro­ 
posant celle nouvelle disposition, nous satisfaisons au vœu exprimé par la com­ 
mission du Sénat. 

cc A propos de cette question des incapacités, disait M. le rapporteur, et de 
· l'exercice du droit de grâce, en ce qui les .concerne, nous croyons devoir appeler 
l'attention du 'Gouvernement sur laloi électorale. D'après cette loi (art. :i), ne 
peuvent être électeurs les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
attentat aux mœurs. Supposons maintenant qu'un tribunal, conformément ù 
l'art. 44 précité, prononce cette interdiction contre un condamné de cette caté- 

. gorie, et que le Roi en relève le condamné, que devient dans ce cas l'exercice du 
droit de gràce, si l'art. ~ de ln loi électorale reste en vigueur; et si le droit de 
grâce esl respecté, ·que devient l'art. :$ de ladite loi électorale? Il paraît conve­ 
nable de modifier ccdernier article, pour le faire concorder avec les principes sur 

. lesquels on est maintenant d'accord, et reconnaître ainsi au Roi le droit de gràee, 
mème à l'égard des ·condamnés privés depuis longtemps de leur droit électoral . 
L'utilité et la justice de ce changement paraitront surtout évidentes, si l'on songe 
que, d'après la législation actuelle, les condamnés à des peines criminelles peuvent 
être réhabilités, tandis que des condamnés à des peines correctionnelles restent 
frappés par la loi électorale d'une indélébile interdiction (). » 

Convient-il de maintenir, à coté du droit de grâce appliqué à l'interdiction, le 
droit de réhabilitation, tel qu'il est réglé par le Code d'instruction crirninelle P Si 
on le maintient, il y aura en réalité deux espèces de réhabilitation, l'une gracieuse, 
l'autre légale. La différence qui les distingue est. facile à saisit~ 

La réhabilitation par voie de grâce n'est soumise à· aucune condition ni for­ 
malité; elle dépend de la seule clémence du chef de l'Étut; elle n'est qu'une faveur 
ù laquelle le condamné n'a aucun droit. En usant de sa prérogative, le Roi peut 
réhabiliter tout condamné, même le condamné pour récidive; il peut Je réhabi­ 
liter quand î\ le juge convenable? soit en même temps qu'il lui accorde la remise 
ou une commutation de la peine ptincipalc, soit après que le condamné a subi sa 
peine, et, dans ce dernier cas, il peut Je réhabiliter avant l'expiration du délai de 
cinq ans flxé par le Code d'instruction criminelle, et sans que les formalités pres­ 
crites par ce Code aient été remplies. 

(1) Arrêt de ln Cour de cassation du 28 juin ·I 8/i-2. 
(1) Rapport de la commission du Sénat sur les art. 45 et 44, 
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La réhubilitatlon légale, au contraire, suppose l'expiration <lu temps et l'accom­ 
plissement des conditions déterminées par la loi. Aussi n'est-elle pas une pure 
faveur, comme la réhabilitation gracieuse; c'est un droit que le condamné réclame 
et sur l'existence duquel le chef de l'État, après avoir pris l'avis des tribunaux, 
est appelé à prononcer en dernier ressort et eu souverain juge. L'arrêté royal 
qui accorde ou refuse la réhabilitation demandée, doit donc être considéré comme 
un jugement portant que, d'après les faits et circonstances dont l'appréciation est 
réservée au Roi, le condamné a ou n'a pas le droit d'être restitué en entier. Il 
résulte de Ià que la réhabilitation légale est un acte de juridiction, un acte du 
pouvoir judiciaire, plus encore qu'un acte du pouvoir royal. 

11 est évident que le droit de grâce, qui s'applique à l'interdiction, comme à 
toutes les peines prononcées par les juges. et qui n'admet ni terme ni condition, 
rend inutile la réhabilitation établie par le Code d'instruction criminelle. D'ail­ 
Jeurs, cette institution est soumise à des formes trop lentes et trop compliquées 
pour atteindre son but. A force de restrictions et de solennités, le législateur lui a 
ôté toute son efficacité, toute sa vigueur. Aussi la commission a-t-elle été 
unanime pour proposer la suppression de la réhabilitation légale. 

AnT. 99. 

Le renvoi sous la surveillance spéciale ùe la police produit ses effets du jour 
où le condamné a subi sa peine('). Le Roi peut sans doute remettre cette pénalité 
accessoire ou en réduire la durée; mais la remise de la peine principale ou la 
commutation de celle-ci en une amende laisse subsister la peine de la· surveillance 
spéciale, qui, dans ce cas, doit produire ses effets à compter de la date de l'arrêté 
royal accordant la remise ou la commutation. 

AnT. rno ET fO!. 
Ces deux articles reproduisent le dernier paragraphe de l'art. 47, et Ja dispo­ 

sition finale de l'art. 28 (29), qui, l'un et l'autre, doivent trouver leur place dans 
Je présent chapitre. 

ART. !02. 

Il résulte de l'art. i 00 que l'interdiction légale vient à cesser lorsque le 
condamné à mort a obtenu la remise de sa peine ou la commutation de celle-ci en 
une autre peine qui n'emporte pas cette interdiction. Cependant, comme toute 
condamnation ù la peine de mort emporte, du jour où elle est devenue irrévo­ 
cable, l'interdiction légale du condamné, conformément aux dispositions formelles 
des art. 27 et 29 (28 et 50), et que les dérogations au droit commun ne s'établis­ 
sent pas par induction, nous avons cru devoir sanctionner par un texte de loi la 
conséquenee que nous venons d'indiquer. 

('} Arl. 46 du t cr livre. 
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Aur. ·I057 104 F.T ·l05. 

Les actions qui naissent d'une infraction et les peines prononcées par des arrèts 
ou jugements s'éteignent par l'effet du temps fixé et sous les conditions déterminées 
par la loi. 

La prescription des actions qui résultent d'un crime, d'un délit ou d'une contra­ 
vention doit ètre réglée dans le Code d'instruction criminelle. Mais la prescription 
des peines prononcées par les juges appartient exclusivement au Code pénal. 
La séparation de ces deux sortes de prescriptions, confondues par le législateur 
français dans un mème chapitre: ne présente aucun inconvénient, et nous l'avons. 
établie de concert U\'CC la commission chargée de la révision du Code d'instruction 
criminelle. 
I. Ln prescription des peines comme la prescription des poursuites, repose sur 

le principe qÙi sert de hase au droit de punir exercé par la société. Pour ètrc 
juste, la peine sociale doit' être nécessaire nu maintien de l'ordre public, et utile 
par les effets qu'elle produit. Ces deux conditions ne se rencontrent point dans les 
pénalités appliquées après un certain laps de Lemps. En effet, la société n'a plus 
d'intérêt ù réprime!' des infractions dont le souvenir s'est effacé. Ensuite, loin de 
produire sur les esprits l'effet salutaire de l'intimidation par l'exemple, et de faire 
naitre celle satisfaction morale qu'éprouve la conscience publique, toutes les fois 
que le châtiment retombe avec mesure sur le coupable, l'exécution tardive de la 
peine provoquerait des sentiments tout opposés. 
Pour justifier la prescription des peines, on fait valoir des considérations d'un 

ordre dilférerît. Le coupable, dit-on, a été sutllsarnment puni pal' lès remords qui 
l'ont agité et par les angoisses qui ont tourmenté sa vie, pendant de longues 
.• muées (1). Sans doute, s'il avait réellement expié sa fan te par des souffrances 
autres (!OC le châtiment légal: celui-ci cesserait d'être intrinsèquemcnt Iégitime ~ 
car la justice absolue de 1a peine est fondée sur le principe de l'expiation. Mais cc 
motif, qui suppose, d'une part: la perpétration d'un grand crime, el, d'un autre 
côté, la preuve que l'expiation s'est accomplie, ne pourrait être invoqué que dans 
des circonstances exceptionnelles, cr alors il servirait de fondement ù l'exercice du 
droit de grâce plutôt qu'à la prescription. 

Comme le souvenir cl. Je besoin de la répression se conservent plus longtemps 
i1 l'égard des grands crimes qu'à l'égard des délits inféreurs, le Lemps de la pres­ 
eription doit être plus 011 moins long suivant le plus ou moins de gravité des 
infractions. Le projet maintient les délais fixés par le Cotlc'd'instrueiion crimi­ 
nelle. Les peines criminelles se prescrivent par vingt ans, les peines corrcc­ 
tionnelles par cinq ans, -et les peines de police sont prescrites après deux années 
révolues. 
li. Les peines établies pnr des lois spéciales se prescrivent d'après les dispo­ 

sitions du présent chapitre, l1 moins que la loi spéciale ne les ait soumises à une 

(l) C'(•st sur cet argument que se fondent l'orateur du Gouvernement (Réal) et le rapporteur 
du Corps législatif (louvet), pour admettre, dans le Corle d'instruction criminelle, Ill prescrip­ 
tion des pCÎQCS et des poursuites. 
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prescription particulière; car alors c'est celle dernière •1u11 fout appliquér. li est 
de principe, en effet, qu'une loi gt'•néralc ne déroge pas i1 une loi spéciale. C'est 
sur cc principe que repose la disposition de l'art. 645 du Code d'instruction 
criminelle. Au reste, nous ne pensons pas qu'il existe encore de lois spéciales 
réglant la prescription des peines. L'art. 2~ de l'ordonnance de 1669, d'après 
lequel les amendes encourues pour délits forestiers se prescrivaient par dix ans 
n'a pas été spécialement publié en Belgique. D'ailleurs, le nouveau Code forestier 
ne contenant aucune disposition particulière sur la prescription des peines établies 
par ce Code, les soumet par cela même aux règles du droit commun. 
Ill. La prescription s'applique ù toutes les peines, et parlant aussi aux amendes, 

qui se prescrivent conformément aux dispositions du présent Code, soit qu'elles 
aient été prononcées par les tribunaux de réprèssion ou par la juridiction civile ( 1); 
car l'amende est une véritable peine, toutes les fois qu'elle est destinée à réprimer 
une infraction. 

Le principe que nous venons d'établir n'est pas absolu. 
.4. Pour qu'une peine puisse se prescrire, i! faut qu'elle n'ait pas reçu son 

exécution pendant Je temps fixé par la loi. La prescription suppose donc des 
peines qui ont besoin d'être exécutées, qui n'existent que lorsqu'un fait matériel 
leur a donné naissance. Les pénalités qui ne se manifestent par aucun acte exté­ 
rieur, qui consistent uniquement dans un mal moral, dans la privation de cer­ 
tains droits, ne peuvent se prescrire; rar elles commencent du four où la condam­ 
natio_n est devenue irrévocable, cl elles continuent sans interruption jusqu'à cc 
qu'elles soient éteintes, soit par un acte de réhnbilitation ou de gràec, soit par 
l'expiration du temps pour lequel clics ont été prononcées. 
Telle est, sous Je régime de la législation actuelle, la dégradation civique, 

considérée comme peine principale ou comme pénalité accessoire. 
Telle est aussi, l'interdiction de certains droits politiques et civils, que le Cotie 

français autorise les tribunaux correctionnels à prononcer dans certains cas ('), 
et qui: clans Je système du nouveau Code pénal, est une pénalité commune aux 
crimes et aux délits. Celle peine, qui produit ses effets du jour où la condar~nati_on 
est devenue irrévocable, échappe à la prescription. 
li importe de ne pas confondre avec l'interdiction de certains droits politiques 

et civils une autre interdiction, qui est désignée sous le nom d'interdiction légale. 
Celle dernière étant aunchée de plein droit à la durée de la peine, s'éteint avec 
celle-ci. L'interdiction légale ne peut se prescrire; mais la prescription de la peine 
principale la fait cesser. parce qu'elle n'en est qu'un accessoire. Toutefois ce 
principe admet une exception dans Je cas prévu part l'art. 110 du présent 
chapitre. - 
Parmi les peines imprescriptibles on compte aussi le renvoi du condamné sous 

la surveillance spéciale de la police ('). Celle opinion nous parait erronée. La 
surveillance dont il s'agit, n'est pas une peine purement morale, qui ne se mani­ 
feste par aucun signe extérieur, comme la dégradation civique et l'interdiction de 

: (1) ,\rrèL de ta Cour de cassation de France, du 17 juin 185:5. 
{~) .s rt. 42 et 43 <lu Code rénal. 
eJ Cl!,\UVEAU et IIÉLIE, Théorie du Code 1n;1rnl, Il~ 26;.i, 
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certains droits. La peine de surveillance a be.soin d'être exécutée; elle n'existe 
que lorsque les mesures de précaution prescrites par fa loi ont été prises à l'égard 
du condamné, c'est-à-cl ire lorsque celu [-ci a déclaré le lieu où il veut fixer sa 
résidence, et qu'il a reçu une feuille de route réglant l'itinéraire dont il ne peul 
s'écarter: et la durée de son séjour clans chaque lieu de passage. Tant que ces 
mesures n'ont pas été prises, le condamné est libre d'aller et de résider où il veut; 
la peine de surveillance n'a pas reçu d'exécution, et si cet état de choses s'est 
prolongé pendant vingt ans ou pendant cinq ans, selon que le renvoi sous 1a sur­ 
veillance a été prononcé en matière criminelle ou corrccticnncdc, la peine est 
prescrite. 
B. Les peines militaires sont imprescriptibles (1). En effet, quoique notre légis­ 

lation militaire garde le silence sur la prescription en matière de poursuites cl de 
condamnations pour infractions militaires, cependant les art. 65à, 636 c~ 659 du 
Code <l'instruction criminelle ne sont pas applicables aux peines militaires, parce 
que le temps de la prescription est réglé, par ces articles, d'après la nature de lu 
peine, et que le Code pénal militaire n'adopte pas fa division des peines établies 
par le Code pénal ordinaire, division qui ne peut être suppléée (2). L'absence, 
dans -nos Codes militaires, de toute disposition relative à la prescription des 
poursuites et des peines est fort rcgrcuablc , mais nous osons espérer que cette 
lacune, qui a déjà été signalée à la Législature (:J), ne tardera pas à être comblée. 
Toutefois, si les peines militaires ne sont point susceptibles de prescription, 

les peines ordinaires, prononcées pal' les tribunaux militaires, se prescrivent 
d'après les règles du droit commun. 

IV. Aux termes des art. 6515, 656 et 659 du Code d'instruction criminelle, les 
peines se prescrivent par vingt ans, par cinq ans ou par deux a~s, selon qu'elles 
sont portées par des arrêts ou jugements rendus en matière criminelle, en matière 
correcticnnelle, ou pour contracentimi de police. On est loin d'être d'accord sur 
le vrai sens de ces exceptions. 
Pour déterminer le temps de la prescription, il est certain que l'on ne doit pas 

s'attacher à la juridiction qui .a prononcé la peine. Ainsi, lorsque le tribunal 
correctionnel, ayant trouvé que le fait ne constitue qu'une contravention, 
applique au prévenu une peine de police, celte peine, quoique prononcée par un 
tribunal correctionnel, se prescrit par deux ans('). Pareillement, le fait imputé à 
l'accusé peut être dépouillé, par les débats, du caractère de crime que lui .a 
imprimé l'acte d'accusation, et ne constituer qu'un simple délit. 

(1) Arrêt de la houle Cour militaire <111 17 mars J 845, Le motif sur lequel s'appuie cet arrêt 
est que, si le Code pénal mililnire (art. 25) renvoie à la législation ordinaire pour tous les délits 
dont il ne s'occupe pas, rien de semblable n'a lieu c11 ce qui touche fa procéclw·e. Cc motif est 
évidemment mal fondé. 

(2) Par la même raison, les disposirions des nrt. 657, 658 et 640 du Code d'inslrucrion 
criminelle ne sont pns applicables 1i la prescription de l'action publique, résultant d'une infrac­ 
tion militaire. 

(3) De la pl'cscription en nuüiëre pénale militaire. Pétition aclressée cl la Chaml,re (les Repré­ 
sentunls, le 1 iJ [éorier 1849, pat ~I. Buc. Vm11AEG11Ex, uvocat. 

(1) Art. ,J 02 du Code d'instruction criminelle, 
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Supposons que, dans une accusation de meurtre ou de vol qualifié, Je jury 
déclare que les coups ont été portés sans intention de donner la mort, ou qu'il 
écarte les circonstances aggravantes d'effraction, d'escalade, d'usage de fausses 
clefs, etc. Si, dans ces cas, la cour d'assises prononce nne peine correctionnelle (1)1 
eeue peine ne se prescrit pas moins par cinq ans. 

On' prétend que! pour fixer le délai de la prescription, il faut avoir égard au 
9en1 e de l'inf'taction à raison de laquelle le coupable a été condamné, qu'il faut 
voir si ·1e fait qui a motivé l_a condamnation constitue un crime) un délit ou une 
contravention. Or, le genre de l'infraction dépend du genre de la peine dont elle 
est punie par la loi (2). C'est donc en définitive la peine établie par la loi, qui 
détermine }a durée de lu prescription. 

Les criminalistes qui professent cette doctrine, se partagent sur la portée de la 
règle, dans les cas où l'accusé a fait admettre une excuse légale. Supposons qu'un 
meurtre ait été commis par un mineur de seize uns et avec discernement, ou par 
un individu àgé de plus de seize ans et par suite d'une prçvocation violente. Sup­ 
posons que l'excuse ayant été admise, le coupable ait été condamné, pour 
meurtre, à une peine correctionnelle, par application des art. 67 et 526 du Code 
pénal actuel. Quand la prescription de cette peine sera-t-elle acquise? 

D'après les uns, après vingt années révolues. En effet: dit-on, pour déterminer 
le temps requis pour prescrire, on doit considérer la peine crdinaire dont le fait 
est frappé par la loi, et qui, seule, caractérise cc fait. Or, le meurtre est ordinai­ 
rement puni des travaux forcés à perpétuité. Donc, le fait pour lequel l'agent a 
été condamné est un crime) et ]a peine pro~oncéc ne peut se prescrire que par 
le laps de vingt ans; car, bien que cc soit une peine correctionnelle, cependant 
cette peine a été prononcée en matière criminelle, c'est-à-dire pour crime. 

Les autres enseignent, au contraire, que 1a prescription s'accomplit par cinq 
ans. Ce système est évidemment mieux fondé que le premier. Toutes les fois, en 
effrt, que la loi admet une excuse, elle détermine en même temps la peine it 
appliquer; elle remplace elle-même la peine criminelle par une pénalité correc­ 
tionnelle, de sorte que le juge ne fait que prononcer la peine établie par la loi. 
Or, c'est la peine édictée par 1a loi dans chaque cas particulier, qui caractérise le 
fait. La peine correctionnelle; établie par la loi à raison de l'excuse, doit donc se 
prescrire par cinq ans, quoiqu'elle ail été proncncée pour meurtre, qui, dans les 
cas ordinaires, constitue un crime; car, dans l'espèce, ce fait n'étant puni que 
d'un emprisonnement, la peine a été prononcée pour simple délit, c'est-à-dire 
en matière correctionnelle. 

Mab les uns et les autres s'accordent pour soutenir que, clans la fixation du 
temps requis pour la prescription, on doit considérer le ~cnre de l'infraction à 
raison de laquelle la condamnation est intervenue; par conséquent, le genre de 
la peine dont le fait est puni par la loi. Dans leur opinion, les termes des 
art. 650, 656 et 659 du Code d'instruction criminelle : les peines portées par 
les arrêts ou jugements rendus en matière criminelle, en matière correction- 

(
1
) Art. 561:i du Code d'mstruetion criminelle. 

(') Art. i~• du Code pénal. 
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ne/le} pom· etmtracention de police} sont donc synonymes de : les p· ines portées 
par les arrêts ou jugements p01w crimes) pour délits ou pour contraventions 

Nons n'hésitons pas à repousser cette Intcrprétatlon. Pour déterminer le temps 
de la prescription, on doit uniquement prendre en consldérntion la peine pro­ 
noncée par les juges. Notre système ne diffère point de celui que nous combat­ 
tons, dans les cas où le juge prononce la peine établie par la loi. Mais une nota' 1t' 
différence sépare l'un de l'autre, lorsqu'il y a des circonstances atténuantes, 
c'est-à-dire des eirconstnuces qui. sans être spécialement définies pal' la Îoi. 
autorisent cependant le juge à mitiger la peine légale. En effet, le juge qui réduit 
la peine par suite de ces circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, 
prononce une peine autre que la pelne légale , il remplace la peine criminelle que 
la loi applique au fait, par une peine correctionnelle, ou substitue à celle-ci une 
pénalité de police. Dans ces eus, on doit considérer, pour déterminer le délai d<' 
lu prescription, non pas la peine qui est établie J,ar la loi, et qui impriaie ù 
l'infraction le caractère de crime, de délit, ou de contraoention , mais la peine 
po: tée par le jugement de condumnotùni. C'est dans cc sens qu'il faut entendre 
les termes des art. 65~, 656 et 659 du Code d'instruction criminelle, qui signi­ 
fient: les peines criminelles) ecrrectitunulles ou de police) portées parles arrêts 
ou jugements) etc. 

Notre interprétation est fondée sur l'esprit de la loi. Il est évident que le légis­ 
lateur a voulu mesurer la durée de la prescription d'après la gravité du fait {JUÎ a 
motivé la condamnation. Cc système est rationnel. On conserve: en effet, plus 
longtemps le souvenir d'une infraetion grave que d'une offense légère. D'ailleurs. 
la justice commande qu'en ce qui concerne la prescription de ln peine. l'auteur 
d'un grand crime soit traité pins sévèrement que l'auteur d'un simple délit. Or , 
la gravité du fait se révèle par la peine qne le juge applique à l'agent, en con­ 
naissance (l(' cause. C'est donc celle peine qui doit déterminer le délai de la 
prescription. 

Ainsi lorsque. par suite des circonstances atténuantes, qui militaient pour· le 
prévenu ou accusé, le juge a commué la peine criminelle établie par la loi en 
une peine correctionnelle, 011 remplacé celle ci par une pénalité de police, la 
prescription s'accornplir.t après cinq ans ou après deux ans révolus; car ces 
mêmes circonstances ayant diminué la culpabilité de l'agent au point de lui 
mériter une commutation de peine, c'est comme s'il n'avait commis qu'un délit 
ou qu'une simple contravention. 

D'ailleurs, si la peine prononcée par le juge n'est pas portée par la loi, clic est 
' ' du moins prononcée en vertu de la loi, qui l'aurait édictée elle-mèrne, si elle 

pouvait prévoir et définir toutes les circonstances. · 
C'est pour consacrer celle interprétation, que nous avons légèrement modifié le 

texte des art. 63~, ti36 et 659 du Code français. 
V. QuC'l est l'effet d'une loi nouvelle qui change la nature de -la peine dont la 

prescription a commencé sous l'empire de la Joi antérieure? Cette question 
acquerra de l'importance par l'introduction du nouveau Code pénal, qui range 
dans la classe des délits un grand nombre de faits frappés de peines aflUctivcs on 
infamantes par la législation actuelle. 

La loi nouvelle ne peul rétroagir, lors mémo qu'elle est moins sévère que la loi 
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préexistante. Eu effet, si la première n~agiL sur les faits antérieurs qui ne sont 
pas encore irrévocablement jugés, elle laisse subsister les condamnations pronou­ 
cées eonrormémcnt à la loi ancienne et passées en force de chose jugée. Ces 
condamnations continuent de produire lems effets, et particulièrement celui de 
fixer le temps requis pour la prescription de la peine. D'ailleurs. il serait contraire 
à la justice et à la raison dl' traiter avec pins de faveur le condamné qui s'est 
soustrait par la fuite au châtiment de son crime, que relui qui subit sa peine. 
Cc n'est que dans le cas où une disposition expresse de la loi nouvelle étend la 
réduction de la peine aux individus condamnés par des jugements antérieurs et 
devenus irrévocables, que la prescription commencée doit être réglée conformé­ 
ment ü cette loi. 

Une condamnation par contumace est essentiellement provisoire; elle est 
anéantie de plein droit dès que le eonûarnné est arrêté ou qu'il se représente, 
pourvu qu'il n'ait pas encore prescrit sa peine. li semblerait donc que ln prescrip­ 
tion de la peine prononcée par contumace devrait se régler conformément ù la loi 
actuellement en vigueur: si clic était plus favorable au condamné que la loi 
ancienne Telle est cffrctivcment la jurisprudence de la Cour de cassation de 
France ('). Dans cc système; le condamné par contumace pour un fait qualifié 
crime par la loi alors m vigueur, peut exciper de la prescription de cinq ans, 
lorsqu'il se présente sous l'empire d'une loi nouvelle qui qualifie le fait seulement 
de délit. La Cour de cassation tic Belgique, au contraire, décide que l'on doit 
toujours appliquer à la prescription commencée la loi, sous l'empire de laquelle 
la condamnation par contumace a été prononcée (2). 

Celle doctrine est évidemment mieux Iondée que la première. La condamnation 
par contumace, n'ayant qu'un caractère provisoire, n'éteint point l'action publique. 
Aussi, Je condamné qui se représente ou qui est arrêté en temps utile, peut-il 
être jugé de nouveau à raison du même fuir, sans qu'il y ait violation de la règle 
non bis in idem. D'après la rigueur des principes, crue condamnai ion n'est qu'un 
simple acte d'instruction, de nature ù interrompre la prescription de l'action 
oublique. Ceue prescription devrait donc recommencer à compter du jour de la 
.iondamnation, et s'accomplir par le laps de dix ans. Que si, dans cet intervalle, 
le couturnax était repris, le jugement étant anéanti et ne pouvant, par conséquent, 
pins avoir d'effet interruptif; la prescription de l'action remonterait au dernier 
acte de poursuite, qui a précédé la condamnation contumaciellc, c'est-à-dire 
au jour rle l'ordonnance de se représenter. 

JI suit de là que le contumax pourrait rigoureusement invoquer ]a prescri pli on 
de l'action 7mblique, si dix années s'étaient écoulées depuis Je jour de cette 
ordonnance jusqu'au jour de sa représentation volontaire ou forcée. 
liais la Joi qui suivrait en cette matière les principes généraux, aurait pour 

effet de rendre ]a condition du condamné par contumace, meilleure que celle d'un 
condamné contradictoirement, et de récompenser en quelque sorte sa désobéis­ 
sance (cnntumacia). La justice et la raison commandent donc au législateur 

(4) Arrêt de la Cour de cassation du :W novembre 1830. 
(') Ar1·tt de ln Cour de cassation du 15 avril 1858. 



d'adopter, ù l'égard du contumax, des règles exorbitantes du droit commun, el de 
déployer contre lui une sévérité excepuonnelle. C'est par ces motifs que la loi fait 
courir, à compter de la condamnation par contumaces la prescription de la peine, 
en assimilant ainsi cette condamnation, quoique provisoire à une condamnalion 
contradictoire; d'où la conséquence que la peine prononcée par contumace, doit 
se prescrire, comme la peine prononcée contradictoirement, d'après la loi ù~ 
l'époque où la condamnation a été rendue. 

ART. !05. 

tes peines criminelles, portées par les arrêts ou jugements, se prescrivent par 
vingt années révolues, ù compter de la date des arrêts ou jugements. 

Quoique les Cours d'assises ne prononcent que des arrêts, cependant le Code 
d'instruction criminelle (1) qualifie de jugements les arrêts prononcés par contu­ 
mace. Cette dernière expression est inexacte, et ne tardera probablement pas à 
disparaître. Dans le sens de notre projet, le mot j1,9e-ment désigne les décisions 
des conseils de guerre, autant qu'elles appliquent les peines ordinuires, 

Les arrêts des Cours d'assises sont en devnier ressort. Mais les jugements des 
conseils de guerre sont sujets à appel (l Néanmoins, conformément à l'art. 105 
du projet et à l'art. 65~ du code français, les peines criminelles, portées par les 
jugements des conseils de guerre, se prescrivent ù compter de la date du juge­ 
ment. En effet, la prescription des peines doit avoir le même point tle départ, 
quclles soient prononcées par des juges ordinaires ou par des juges militaires. 

Les peines criminelles se prescrivent à compter de la date des arrêts ou juge­ 
ments, soit qu'ils aient été rendus contradictoirement ou par contumace. 

La prescription de la peine portée par un arrêt contradictoire suppose nécessai­ 
rement que celui-ci ait acquis l'autorité de la chose jugée. En effet, tant qu'il 
n'est pas irrévocable, l'actiou publique subsiste, et dès ]ors l'arrêt de condamnation 
doit ètre considérée comme un simple acte d'instruction. de nature à interrompre 
la prescription de celle action. 

Mais, dès qu'il y a chose définitivement jugée: l'action publique est éteinte, et 
la prescription de 1a peine qui n'est pas exécutée, commence à courir en remon­ 
tant au jom· del' arrét, On ne doit donc pas dé~ompter au condamné qui invoque 
la prescription de la peine, le délai accordé pour Je pourvoi en cassation, ni le 
temps qu'a duré ce pourvoi; quoique, pendant cet intervalle, il soit sursis à l'exé­ 
cution de l'arrêt. 

La condamnation par contumace. au contraire. quoique provisoire, a pot 
effet d'arrêter 1a prescription de l'action publique CL de faire courir la prescri: 
tion de la peine. 

Lorsque la Cour d'assises a condamné le contumax i1 une peine correctior 
nelle <3): parce q11e1 dans son opinion, le fait ne constituait qu'un délit1 la pre 

(1) Art. 4-72, 475, 474 cl 476 du Code d'instruction crimineilc. 
(') Art. 222 et suiv. du Code de procédure militaire. 
(
5
) Art. 5615 du Code dïnstruction criminelle. 
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cription <le la peine est acquise après cinq ans révolus, à compter de la date de 
I'arrèt. Le condamné qui se représente ou qui est arrêté avant l'expiration de 
• -,l• 
cc terme, est jugé de nouveau par la Cour d'assises, et non par le tribunul 
correctionnel ; car la représentation du contumax laisse subsister l'arrêt de mise 
en accusation . 

~fais le contumax condamné à une peine criminelle, qui se représente 011 qui 
est arrêté après un laps de cinq ans, ne peut invoquer la prescription, s'il a 

0

élé 
contradictoirement déclaré coupable d'un délit. 

Cependant, lu Cour de cassation de France il décidé par de nombreux arrèts r') 
que l'accusé ne peul plus être condamné i1 la peine de cc délit; et que. s'il avait 
été condamné, il ne devrait pas la subir. parce qu'il doit être considéré comme 
n'ayant été condamné par contumace qu'à une peine correctionnelle, <lont 1:~ 
prescription lui était acquise après cinq années révolues. En t·ITc·t, dit la Cour, $Ï 
mal ù propos on n condamné le contumax il une peine afllietive ou Infarnante, 
tandis qu'il n'aurait dù être puni <JUC de peines enrrcetionnelles, sa condition ne 
doit pas en souffrir; la déclaration du jury intervenue après des débats contradic­ 
toires, fixe, seule, d'une manière irrévocable, le véritable caractère des faits. Que 
si, d'après cette déclaration: le fail n'est punissable que d'une peine correction­ 
nelle, cette peine se substitue fictivement ù la peine afllietlve ou infamante, écrite 
dans l'arrêt de contumace, et doit s'éteindre par le laps de temps déterminé par 
la loi pour lu prescription <les peines correctionnelles. 

Cette jurisprudence, quoique fondée sur des considérations û'équité et défendue 
par plusieurs criminalistes, nous parait contraire aux principes. Le condamné 
n'est admis à purger sa contumace que lorsque Ja peine n'est pas encore prescrite. 
C'est à cette condition seulement que la loi permet de le poursuivre et de le juger 
~e nouveau à raison '1u même fait. La Cour d'assises qui trouve que cc fait ne 
constitue qu'un délit. ne peut donc, sans contradiction, déclarer la prescription 
accomplie, après avoir reconnu qu'elle n'était pas encore acquise au condamné. 
Ensuite, le jugement de contumace, anéanti par la représentation volontaire ou 
forcée du condamné, ne peut revivre pour régler la prescription de la peine 
portée iiar cc même jugement. Dès que le contumax est arrêté ou qu'il se repré­ 
sente en temps utile, l'action publique renaît, et alors il n'y a plus lieu <l'invoquer 
la prescription de la peine. On ne conçoit donc pas comment 1a peine correction­ 
nelle, prononcée contradictoirement, puisse se substituer flctivemcnt à 1a peine 
criminelle, écrite dans l'an èt <le contumace, _qui doit être considéré comme non 
avenu. Sans doute, celle décision est défavorable au condamné; mais elle n'est 
que ]a conséquence des principes établis par ]a loi, et Je contumax ne peut s'en 
plaindre, puisqu'il n'a pas voulu se soumettre ù un jugement centradictoirc. 

ART. ·101-. 

Les peines correctionnelles, portées par les arrêts ou jugements; se prescrivent 
par cinq années révolues, à compter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu 

(1) Arrêts de ln Cour de cassation du 2 février t827 ; 17 janvier 1829; !) juillet H,•29; (i mars 
18i'iB; 21 août ·l8'fti, 
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en dernier ressort, et, à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de pre­ 
mière instance, i1 compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la 
voie de l'appel. "··· 

La loi fixe deux délais différents pour appeler des jugements correctionnels. En 
effet, l'appel des parties doit être Interjeté dix jours au plus tard après celui où 
Je jugement a été prononcé; et, s'il a été prononcé par défaut, dix jours au plus 
tard après celui de la signification qui en aété faite au condamné ou a so_n domi­ 
cile, outre un jour par trois myriamètres (1). D'un autre côté, le ministère public 
près le tribunal ou la Cour qui doit connaître de l'appel, doit notifier son recours 
au prévenu on à la partie civilement responsable du délit, dans les quinze jours, 
à compter de la prononciation du jugement (2). 
II se présente dès lors, la question de savoir lequel de ces deux fermes doit servir 

de point de départ à la preseiption de lu peine. A notre avis, la solution de cette 
question ne peut être douteuse. La disposition de l'art. 656 du Code d'instruc­ 
tion criminelle et de l'art. 104 du présent chapitre est trop précise· et trop claire 
pourqu'il soit permis de la restreindre par une distinction; la prescription ne peut 
commencer qu'après l'expiraton du délai de quinze jours. 

Cependant des criminalistes distingués sont d'un avis contraire (3). Le princi­ 
pal argument qu'ils font valoir consiste il dire, que ce n'est que pendant les dix 
jours accordés par l'art. 205 du Code d'instruction criminelle, qu'il est sursis 
au jugement, et non pendant les délais fixés pur l'art. 20~, et que toutes ]es 
dispositions du Code se réunissent pour démontrer que c'est à compter du jour 
où le jugement est susceptible d'exécution, que la prescription commence à 
courir. · 

Cet argument n'est point fondé. En effet, c'est un principe général en matière 
de répression, qu'il est sursis il l'exécution des jugements, tant qu'ils n'ont pas 
acquis force de chose jugée. L'application de ce principe ne vient à cesser que lors­ 
que la loi y a formellement dérogé. Or 1 de ce que la disposition finale de l'art. 205 
n'est pas reproduite dans l'art. 20a, on ne peut conclure que le jugement de 
condamna lion est susceptible d'exécution après l'expiration du délai de dix jours, 
si dans cet intervalle les parties intéressées n'ont pas fait leur déclaration d'ap­ 
peler. Les dérogations au droit commun ne s'établissent pas par induction. Il y a 
plus :.en vertu de l'art 206, 1a mise en liberté du prévenu ne peut être suspendue 
lorsqu'aucun appel n'aura été déclaré dans les dix jours de la prononciation du 
jugement. Il suit de là que, l'exécution des jugements de condamnation doit 
être suspendue, non-seulement pendant les dix jours fixés par l'art. 2051 mais 
encore pendant les délais accordés au ministère public d'appel par l'art. 20a; que 
ces jugements ne sont, pur conséquent, susceptible d'exécution que lorsqu'aucune 
partir. ne peut plus en appeler. Si telle n'était pas la conséquence de 1a disposi- 

(t) Art. 205 du Codc.d'înstructlon criminelle. 
(11 Al't. 8 de la loi du l 0' mai -1849, dérogeant à l'art. 20/J du Code d'instruction criminelle, 

qui accorde nu ministère public supérieur un délai d'un mois ou de deux mois pour appeler 
des jugements correctionnels. 

1') LE GnAYEIIEND, t. II, ehap. XXI. Bounctncaox, sur l'art. 65G. CoustuRIER7 n° -15!),. 



lion consacrée par l'art. 206, celle-ci serait oiseuse: puisqu'elle se trouverait 
déjà établie par fart. 205. 

Ain-,i, l'art 206, qui suit immédiatement celui par lequel un délai extraordi­ 
nairë est accordé au ministère public supérieur, contient une exception à la règle 
en faveur de la liberté, el confirme pai· conséquent la règle même C). D'ailleurs, 
la doctrine que nous professons présente d'autant moins d'inconvénient, que la. 
loi du i cr mai !849, a réduit à qui nie jours les délais d'un et de deux. mois, établis 
par l'art. 200 du Code d'instruction criminelle. 

.AnT. ·IO~. 
Les peines de police portées par les arrêts (2) ou jugements sont prescrites après 

deux années révolues, savoir, pour les peines prononcées par arrêt ou jugement 
en dernier ressort, ~ compter du jour de l'arrêt ou du jugement; et à l'égard des 

· peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où 
ils ne peuvent plus être attaqués par la voie de l'appel. 

\ 

D'après noire législation, qui modifie sur cc point les dispositions du Code 
d'instruction criminelle, les jugements rendus pur les tribunaux de police peuvent, 
dans tous les cas, être attaqués par la voie de l'appel, qui est interjeté, poursuivi 
et jugé dans la même forme que les appels des jugements en matière correction­ 
nelle. 

L'appel doit être interjeté dans les dix jours de la prononciation du jugement 
ou de la signification, si le jugement est par défaut (3) . 

Anr. !04 ET !Of>. 

En matière correctionnelle et de police, le prévenu qui ne comparaît pas, peut 
.ètre condamné par défaut ('). 11 s'agit alors de savoir quel est le point départ de 
la prescription. 

Lorsque Je jugement par défaut est rendu en première instance, la peine 
prononcée par cc jugement se prescrit à compter de l'expiration du délai de 
l'appel, qui est plus long que celui de l'opposition, mais qui prend cours en 
même temps que ce dernier, c'est-à-dire à partir de la signification du jugement. 
Quant aux peines prononcées par défaut en dernier ressort, il est évident qu'il 
ne peut être question de fa prescription de ces peines, tant que la condamnation 
n'est pas devenue irrévocable. 

(1) LE GnAvEni:,m, t. II, chnp. IV. 
('J Par les arrêts <les Cours d'appel el des Cours d'assises, art. 215 et 5Gü du Code d'instrnc­ 

tion criminelle. 
(3) Art. ~ de la loi du t•• mai 18lt9, qui abroge les art. 1ï2 et 175 du Code d'instruction' 

criminelle. D'après ces articles, l'appel du jugement de police est seulement ouvert au con­ 
dam,.é, et il ne l'est que lorsque le jugement prononce un emprisonnement, Ol1 lorsque les 
amendes, restitutions cl autres réparations civiles excèdent la somme de cinq francs, outre les 
dépens. Ensuite, le délai de rappel court à partir de ln srgni/frotion qui est toujours requise, 
quand même le jugement serait contrndictoire. 

(
1
) Art. H-0 cl suiv. Art. 1SG et suiv, du Code d'instruction criminelle. Art. 5 de la loi du 

i"' mai 18~0. 
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Dès qu'il y a chose jugée, la prescription commence, si la peine n'est pus 
exécutée; mais alors son point de départ remonte au jour du jugement ou de l'arrêt 
rendu eu dernier TCSSOl'l. 

Lorsque 1à partie poursuivante à laissé écouler trois ans, sans modlfler un 
jugement correetionnel rendu par défaut, on lorsqu'une année .s'est écoulée 
.depuis le jugement rendu par défaut en matière de police; sans qu'il ait été 
notûé, les actions nées du délit ou de 1a contravention sont prescrites, et l'auteur 
se trouve ù l'abri de toutepoursuite (') - 

A UT. 106 n 107. 

Le Code d'instruction criminelle n'assigne ù la prescription des peines qu'un 
seul point <le départ. En matière criminelle. celle prescription court ù compter 
de la date de l'arrêt ou <lu jugement; en matière correctionnelle et de police, elle 
commence i1 compter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier 
ressort. cl s'il est prononcé en première instance, à partir du jour où il ne peut 
plus être attaqué par la voie <le l'appel. 

Cette disposition incomplète du Code présente des ditïleultés sérieuses, lors­ 
'JÙÏI s'agit de savoir comment ln prescription doit se régler dans Je cas où la 
peine ayant reçu un eommeneemcnt d'exécution, le condarnné est parvenu ù 
s'évader. 

Deux systèmes sont en présence : 
Les uns enseignent que la prescription n'ayant qu'un seul point de départ, il 

faut compter au condamné, pour la prescription de la peine, le temps qu'il n passé 
Cil prison. Dans l'opinion des autres, l'exécution de la peine a pour' effet <le 
suspendre la prescription. 

Les deux. systèmes nous parraissent dénués <le fondement. A notre avis, 1a 
prescription est interrompue, dès qu'elle reçoit son exécution. Nous commen­ 
cerons par exposer notre doctrine, qui sert de base aux art. 106 et 107 du présent 
chapitre , nous réfuterons ensuite les théories des commentateurs. :Mais remar­ 
quons d'abord, que I'interruptùn: diffère <le la suspension, en cc que la première 
rend inutile le laps de temps antérieur ; au lieu que la suspension, arrête seule­ 
ment pour un temps le cours de la prescription; sans l'empêcher de continuer 
ensuite. 

La prescription de la peine n'est pas susceptible de suspension, pas plus que la 
prescription de l'action publique. Quel que soit l'obstacle qui empêche l'exécution 
de la peine, la prescription commence ou continue de courir, tant que 1a peine 
n'est pas exécutée. La suspension est contraire au principe qui forme la base de 
la prescription en matière répressive. Quoique Je ministère public se trouve, par 
suite d'un obstacle de fait ou d'un ernpèchcmcn t légal, dans l'impossibilité de mettre 
ù exécution l'arrêt de condamnation ou d'en continuer l'exécution, il n'en est pas 
moins vrai que la peine exécutée après un long espace de temps n'est plus néces­ 
saire au maintien de l'ordre social, ni utile par ses effets. 

(') .\rt. U:58, 640 du Code d'instructlon criminelle, 
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Les obstacles de fait, qui empêchent l'exécution de la peine sont la fuite du 
condamné, et la demence ou la maladie grave dont il a été atteint depuis la 
condamnation. L'exécution peut ëtre aussi suspendue par une cause légale, par 
un empéehement de droit. Tel est Je sursis que le condamné a obtenu de l'auto­ 
rité compétente. Tel est surtout son recours en cassation contre l'arrêt de condam­ 
nation. La loi veut, en effet, qu'il soit sursis {1 l'exécutlon de Ia conilamnation 
pendant le délai de trois jours accordé pour le recours en cassation, cl pendant 
tout le temps que dure le pourvoi ('). Cette disposition qui s'applique également 
au pourvoi en matière correctionnelle et de police, ne change rien au point tic 
cl épart de la prescription. Quoique l'exécution de la condamnation soit suspendue: 
J.1 prescription ne l'est point. Si donc le pourvoi est rejeté, le temps qu'il a duré 
ne devra pas être décompté au condamné qui se prévaut de la prescription de la 
peine, et si le condamné s'était évade après s'être pourvu en cassation, la pres­ 
cription de la peine n'en courrait pas moins à compter du jour de la condamna­ 
tion prononcée en dernier ressort. 
En n'assignant à la prescription de la peine qu'un seul point de départ, le légis­ 

lateur français n'a eu en vue que le cas qui se présente le plus Iréquemment, 
celui où l'arèt n'a jamais reçu d'exécution. et il ne dispose directement que pour 
ce cas. 1\Iais dès <1uc la peine reçoit son exécution, celle-ci doit produire un effet 
interruptil ; de telle sorte que, si le condamné parvient ensuite i't s'évader, la 
prescription ne peut courir que du jour de l'évasion. Celte doctrine, il est vrai, ne 
repose point sur le texte <lu Code français; mais elle est conforme ù la nature des 
choses et fondée sur les principes qui dominent la matière. D'ailleurs, si l'on 
s'attachait exclusivement aux. termes de la loi actuelle, qui ne fixe pour la pres­ 
cription des peines qu'un seul point lie départ, on arriverait nécessairement à 
cette absurde conséquence qu'une peine qui a reçu un commencement d'exéeu­ 
lion devient imprescriptible, comme nous verrons dans un instant. 
Appliquons notre doctrine aux deux hypothèses qui peuvent se présenter. 
I. Lorsque la condamnation a été iurmédiutcment mise ù exécution, mais 

que celle-ci n'a pu être continuée à cause de l'évasion du condamné, la prescrip­ 
tion court à partir du jour de l'évasion. 

Un individu condamné ù quinze années de travaux forcés s'est évadé, après 
avoir subi sa peine pendant deux ans. Si depuis l'arrêt de condamnntion vingt 
années se sont écoulées, la prescription lui sera-t-elle arquisë ? Non; car la pres­ 
cription ne commence à courir, dans cc cas, que du jour de l'évasion. 

Un autre, condamné à deux ans dcmprisonucment, après avoir subi sa peine 
pendant une année, a pris la fuite et est resté en libertépendant quatre ans et 
dix mois. Pourra-t-il compter à son profit les deux mois qui se sont écoulés 
depuis sa condamnation en dernier ressort jusqu'au jour du rejet de son pourvoi? 
Évidemment non; car la prescription commencée a étc interrompue par l'exécution 
de la condamnation. 

Un troisième, condamné à cinq ans d'emprisonnement et ayant subi un ou 
deux ans <le sa peine, parvient à s'évader et reste en liberté pendant trois ans 

{t) Art. 57:5 <lu Code d'instruction criminelle. 
l ,, 
]~ 
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Aprèa avole été repris: il s'évade de nouveau. La prescription de la peine 
sera-t-elle accomplie à l'expiration de deux ans? Pourra-t-il utilement compter 
pour la prescriptian les trois années passées en liberté depuis sa première 
evasion ~ Nous soutenons la négative, parce que la reprise de l'exécution a eu 
JlOUl' effet d'interrompre la prescription et, par suite, de rendre inutile le laps de 
temps antérieur. 

Il. Lorsque, dès le principe la condamnation n'a pas été exécutée, la prescrip­ 
tion de la peine court à compter ~c l'arrêt ou du jugement eu dernier ressort, ou 
à partir du jour où le jugement rendu en première i.nstance ne peut plus être 
attaqué par la voie de l'appel; et si le lem~s fixé s'est écoulé sans que la. condam­ 
n~t1911 ait été mise à. exécution, la peine est prescrite, quelles que soient les pour­ 
suues faites pour s'assurer de la personne du condamné. Telle est l'hypothèse du 
Code d'iustruction criminelle. Ces poursuites n'ont point d'effet interruptif. Sur 
cc point tout le monde est d'accord. Ainsi, la prescription de la J?Cine n'est pas 
interrompue par de simples signiflcations, afûches, ~ublications ou procès-ver­ 
baux de perquisition. 

Mais lorsque, avant l'expiration ~u terme requis pour prescrire la peine, 1~ 
condamné est arrêté et qu'ensuite U s'évade de nouveau, il ne peut utilement 
compter pour la prescription le te.Dil.PS pendant lequel 1~ condamnation est restée 
sans exécution. 

Examinons maintenant les ~~\l.X systèmes opposés au nôtre. 
Le premier enseigne que l'exécution de ll\ peine n'a qu'un effet sui.prnsi(, par 

la r-&i~on que le Code d'ios.tructio.n cnmlnelle ne parle point de l'interruption de 
la ,xesçription en cc qui concerne les peines, qu'il n'assigne à cette prescrlption 
qu'un seul point de départ, le Jour de l'arrêt QU QU. jugement .. Mns\ le condamné 
qui, après s'être évadé et après avoir été arrêté, ~&L, J?arvenu à s'évader de nou­ 
veau, pourra compter pour la prescription le temps q1,1,'il a. passé en liberté avant 
et après sa réintégration dans la prison. 

~)ai,s cette doctrine repose sur une erreur palpable. On d~t que la prescription 
est suspendue} lorsque celui contre lequel O.J).. \'eu\ prescrire est. empêché, de faH 
OU; légalement, d'exercer ses droits. Si doue fa, prescription d<: la peine était 
susçeptible de suspension, celle-ci ne :p,ourrait résulter que de causes qui empê­ 
chéraient le ministère public <l'exécuter w condamnation qu -l',:n continuer 
l'exécution ; telle que ra faite, 1a démence du condamné, le pourvoi en cassation, 
le sursis à l'exécution, l'autorisation accordée au condamné de se faire traiter 
dans, une maison de santé, Mais il implique contradiction de censidérer comme 
des, causes $Jispensiv~s de la prescription ~eJatj~e à la peine, l'a,i;restat,i.o.u et 
l'emprisonnement du condamné f ugitif. 

D'après le second système, l'exécutio» de la peine n~ peut, avoir J>QtU efft•t ni 
de suspendre, ni d'interrompre la prescription; par conséquent, le tt'W.1,& pendant 
lequel la peine a été exécutée doit également ~re compté }).9W.\ lu pres.-e1iptioJ1. 
Effectivement, disent les partisans de ce système, on ne peut do,uer- à ltl pres­ 
cription de la peine un départ autre que celui qui est déterminé par la loi. Ce 
point de départ est le jour de l'arrêt ou du jugement. IJ suflit donc que les délais 
requis pour prescrire soient expirés pour que la peine ne puisse plus être 

1 
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tl.écutée; e& dès lors il est ccmplétemeut ind.i.ffére1~t où ces délais se sont passés, 
en prison ou en fuite. 

Ainsi, l'individu condamné à. einq ens d'emprisonnement et qui se se,aii év~dé 
aµrès aveir' subi sa p~nQ pendant 1roi~ -ans, l'aurait prescrite, s'il était resté eu 
liberté pendant deux ans, L'io.dividu condamné aux travaux. forcés pour vjngl 
ans et qui se serait échappé da la maison de ïeree après y avoir passé quinr.1: 
années, ne pourrait plus y étre replacé~ s'il s'était tenu à l'écart pendant einq ans. 
Il y a plus : Supposons qu'un condamné aux travaux forcés à perpétuité par­ 
vienne à s'évader dans le courant de la vingtième année de détention; les quel­ 
ques mois ou les quelques [ours qu'il passera en liberté suffiront pour l'affranchir 
de la peine; et s'il parvenait à s'évader le jour même qui complète la vingtième 
année, il ne pourrait plus être repris le lendemain. Un système qui conduit à de 
pareilles conséquences est inadmissible. Mais le principe même snr lequel H 
repose est une hérésie juridique. Il est clair· comme le jour que le condamné ne 
peut à la fois subir et prescrire sa peine. 

Quoique les deux- doctrines que nous venons d'indiquer s'appuient sur Je texte 
des art. 65~, 656 et 659 du Code d'instruction criminelle, elles n'en sont pas 
moins erronées. Dès que l'on s'attache exclusivement aux termes de ces articles, 
qui ne fixent qu'un seul point de départ pour la prescription de la peine, on 
arrive nécessairement à celte conséquence qu'une peîne qui a reçu un commen­ 
cement d'exécution, devient imprescriptible. Dans ce système, en effet, on ne 
peut admettre une interruption de la prescription, parce que la loi n'en parle 
point, et que l'on donnerait, en l'admettant, ù la prescription de la peine un point 
de départ autre qu~ celui 'lui est expressément déterminé par la loi. D'un autre 
côté, il serait contraire à la raison, soit de considérer comme une suspension de 
la prescription la mise à exécution de la peine, soit de soutenir que le condamné 
prescrit sa peine en même temps qu'il la subit. Cependant, le législateur ne peut 
vouloir soustraire à la prescription les peines qui ont reçu un commencement 
d'exécution. 

Les ~1-t. 106 et 1'07 du présent chapitre ont pour objet de décider la question 
controversée que les dispositions incomplètes du Code d'instruction criminelle 
ont fait naitre. 

AuT. i06. 

Lorsque le condamné :;i. pris la. Iuite avant la mise à exécution de la peine, 
celle .• ci se prescrit. conformément aux dispositions des art. i05., !04 et H)tL 
Si'il. est parvenu & s'évader pendant qu'il subissait sa. peine, la prescription co.m­ 
menee d1J jour de l'évasion. 

Les ar]. 2a · (26) itl 51 (58) déterminent le commencement eP!!.xéwtioD <fus 
peines emportant pdvatJ.,m de la liherté. 

ART, 107. 

D'après la rigueur des principes, la prescription est susceptible d'être inter­ 
rompue, lorsque la peine a été prononcée contradictoi:reDle11t, e~ noa dans k cas 

, où l'accusé a été condamné par contumace. En effet, Ja· prescriptioo est inter- 
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rompue par la mise à exécution de la peine. Or, l'arrestation du contumax ayant 
pour cfTet d'anéantir l'arrê; de condamnation rendu contre lui, cette arrestation 
n'a point pour but de lui faire subir sa peine, qui est éteinte avec le jugement; 
elle n'est qu'une mesure de précaution, elle n'a pour objet qu'une détention 
préventive, qui est nécessaire pour pouvoir soumettre l'accusé à des débats 
contradictoires. Si donc le contumax s'évade de nouveau avant l'arrêt contradic­ 
toire, son évasion fait revivre l'arrêt de contumace, qui n'est annulé que parce 
qu'il doit être procédé contre l'accusé dans la forme ordinaire (1), et la prescrip­ 
tion de la peine continue de courir à compter de cet arrêt. Pour se conformer aux 
principes, il faudrait clone rédiger l'art. i07 en ces termes : 

c< La prescription sera interrompue par l'arrestation du condamné faite dans le 
hut de lui faire subir sa peine. » . 

Mais, en matière de contumace, le législateur est obligé de sanctionner des 
dispositions qui dérogent aux principes généraux, pour contraindre les accusés 
ù se soumettre à l'action de la justice, et pour empêcher qu'ils ne trouvent dans 
leur désobéissance à la loi le moyen d'améliorer leur position. L'arrestation d'un 
individu condamné contradictoirement et qui s'était évadé de la prison où il 
subissait sa peine, interrompt ln prescription de celle-ci, elle doit doue produire 
le mème ellct it l'égard du contumax, bien qu'elle n'ait point pour objet la mise 
ù exécution de la peine à laquelle il a été condamné; car autrement sa condition 
serait plus avantageuse que celle <lu premier, 

AnT. 108 et l09. 

Aux termes de l'art. 65~ du Code d'instruction criminelle, le condamné ù une 
peine afflictive ou infamante, qui a prescrit sa peine, ne peut résider dans le 
département où demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété 
duquel le crime aurait été commis, soit ses héritiers directs. Le Gouvernement 
peut même assigner au condamné le lieu cle son domicile. 

Cette dernière disposition assimile en quelque sorte le condamné qui a prescrit 
sa peine, aux condamnés libérés sous l'empire de l'art. 44 et suivants du Code 
pénal de 1810. II se présente donc la question de savoir si celte disposition 
subsiste encore aujourd'hui, ou si elle doit être considérée comme abrogée. 

Nous soutenons qu'elle est restée en vigueur. En effet, par la disposition de 
l'art. 65~ du Code d'instruction criminelle, le condamné dont la peine est pres­ 
crite, ne se trouvait point placé sous la surveillance de la ha~lle police de l'État, 
s'il n'était pas d<~jà sous cette surveillance pnr suite de· la condamnation qui était 
prononcée contre lui (2); car de cc que la loi lui défend de résider dans un certain 
lieu, et que le Gouvernement peut lui assigner le lieu de sa résidence, il ne suit 
point que les dispositions des art. 47 à oO du Code pénal lui fussent appli­ 
cables (l Le troisième alinéa de l'art. 630 du Code d'instruction criminelle a 
donc survécu à la suppression de la haute police de l'État, et à l'abrogation 

(1) Art. 47ti du Code d'instruction criminelle. 
(t) Ml. '•7 à 1:i0 du Code pénal. 
(~) Arg. de l'art, l:lO du Code pénal. 
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des art. 44 à ~O du Code pénal p:.11· l'arrêté du Gouvernement provisoire 
du 22 octobre 1850 C). 

Mais cette disposition n'est-elle pas abrogée 1)a1· la loi du 51 décembre 1. 856. 
qui donne seulement au Gouvcml'ment le droit de déterminer certains lieux 
dans lesquels il est interdit au condamné de paraitre après qu'il aura subi sa 
peine, mais <1 ui ne permet plus :1 l'autorité de fixer la résidence des condamnés ·1 
Nous ne Je pensons point. ta disposition toute spéciale de l'art. 65a n'a pu êtn· 
abrogée par une loi générale, conformément à la règle : in toto j'ure qeneri pl'r 
speeiem derngatur e). Ensuite. la loi du 51 décembre 1856 est relatis c à la 
surveillance des condamnés qui ont subi leur peine; tandis que l'art 65;:, du Code • d'mstruction criminelle ordonne des mesures p:.11 ticulières de pi écaution contre 
les condamnés qui ont prescrit leur peine, et qui ne se trouvent sous 1a surveil­ 
lance spéciale, établie par la loi de 1856, que dans le cas où ils ont été placés 
sous cette surveillance par l'arrêt de condamnation. 

La position des condamnés qui ont prescrit leur peine, est donc une position 
toute particulière. 

D'abord, il leur est interdit de réslder dans la province qui a été Je théâtre de 
leur crime. Cette interdiction est nécessaire, et non pas purement facultative, 
comme celle qu'autorise la loi de 1836. D'un autre côté, ils ne sont point soumis 
aux mesures prescrites par cette loi , par conséquent, ils ne peuvent pas; en cas 
de déobéissance, être punis des peines établies par l'art. 4 de de loi préci tée ; à 
moins qu'ils n'aient été, par l'arrêt de condamnation même placés sous la surveil­ 
lance spéciale de la police. 

Ensuite, le Gouvernement a le droit d'assigner au condamné quia prescrit &a 
peine, le lieu de son domicile; cc qui ne lui est pas permis de faire à l'égard du 
condamné qui a subi sa peine. 

Convient-il de maintenir cette disposition exceptionnelle du Code de 1808? 
Nous n'hésitons pas à en proposer 1a suppression; non-seulement parce qu'elle 
déroge 'au principe qui sert de base à l'art. 46 du nouveau Code, mais encore 
parce qu'elle nous paraît complètement inutile. En effet, lorsqu'il s'agit d'un 
crime, on peul admettre avec certitude qu'en vertu du pouvoir que lui accorde 
l'art. 47, ta' Cour d'assises placera le condamné sons la surveillance spéciale de la 
police, toutes les fois que cette mesure lui paraiu a nécessaire. En cas de pres­ 
cription de la peine principale, le renvoi sous la surveillance spéciale de la police, 
prononcé contre le coupable, produira ses effets à compter du jour de la pres­ 
cription acquise, conformément à l'art. f08 du présent chapitre. A la vérité les 
individus condamnés, soit à ]a peine de mort, soit à une peine perpétuelle, ne 
sont pas placés sous la surveillance par l'arrêt de condamnation ; mais ceux qui 
ont prescrit leur peine, y sont soumis de plein droit, par l'art. '109~' pendant un 
termede vingt ans, à compter du jour où la prescription s'est accomplie. 

Le Gouvernement déterminera les lieux où il sera défendu au condamné de 
' \ 

paraître après avoir prescrit sa peine. D'après l'art. 65t> du Code d'instruction 

(1) Diseours â» l\l, RA11m1, 11/oniteurdu 50novembre f856, 
{') L. 80, D. de R. J. (IS(M7). 
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criminelle, il ne pourra résider dans Je département où demeureraient, soit celui 
sur lequel ou contre ln propriété duquel le crime aurait été commis, soit ses héri­ 
tiers directs. " En effet, disait l'orateur du Gouvernement (Réal), lorsque la 
prescription efface le crime et anéantit la peine, Je législateur ne doit pas oublier 
que le forfait vit encore clans la mémoire de ceux CJUÎ en furent les victimes; et 
la prescription serait une institution barbare, si son résultat pouvait être tel qu'à 
une époque quelconque Je ms d'un homme assassiné dùt voir s'établir à côté de 
lui le meurtrier de son père. n 

On voit crue la disposition de l'art. 655 est beaucoup plus étendue que J~ 
motif qui lui sert de hase. Que l'on interdise à l'auteur d'un grand crime, qui a 
prescrit sa peine. et même à celui qui l'a subie: de résider dans le lieu où demeure 
la victime de ses .cxcès, pour épargner i1 celle-ci son voisinage, cl même sa ren­ 
contre et son aspect, rien de plus légitime. ~lais pourquoi le bannir de tonte ia 
province? Pourquoi appliquer relie mesure d'inutile rigueur il tous ceux qui ont 
commis un crime quelconque contre les pc~·sonncs ou contre )es propriétés, même 
;'1 celul qui aurait gravement blessé son adversaire dans une rixe? Et si la victime 
change de résidence, si elle va habiter, ne fût-cc que pendant une partie de 
l'année; une autre province, Ir condamné qui s'y était établi avec l'autorisation 
du Gouvernement, devra donc se sou meure ù un nouveau bannissement? N'est-il 
pas pins sage de laisser nu Gouvernement le soin d'interdire aux condamnés 
placés sous la surveillance spéciale de la police: les lieux où ils ne pourront 
p~rail rc a près avoir subi ou prescri l lem peine? 

Quant. i, la disposition de l'art. 65a~ qui perme! au Gouvernement d'assigner 
an condamné le lieu de son domicile, elle est injuste, parce qu'elle sanctionne une 
mesure inutile; elle doit. doue être supprimée. 

AuT. HO. 

Sont frappés lie l'interdiction légale pendant Ioule leur vie : 
I. Les condamnés il mort, qui ont prescrit leur peine. On trouvera peut-être 

qu'en présence l'art. 27 (28). il n'était point nécessaire de faire mention de ces . 
condamnés clans l'art. ·I 1 O. Mais si le dernier article les passait sous silence, on 
pourrait en conclure que la prescriptiou de la peine Ile mort a pour effet d'anéantir 
l'interdiction légale. 11 convient de prévenir celle interprétation erronée. 

II. Lrs condamnés aux travaux forcés et à la détention ù perpétuité. En vertu 
des art. 27: 28 cl 29 (28; 29 et 50)1 l'interdietion légale atteint les condamnés ù 
mort, soit que la condamnation ait été rendue contradictoirement ou par contu­ 
mace. Dans cc dernier cas, clic est encourue du jour où la condamnation est 
devenue irrévocable, c'est-à-dire du jour où la peine est prescrite. Mais les 
condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou ù la détention perpétuelle ne sont 
en état d'interdiction légale que lorsqu'ils ont été condamnés eontnulictoirement, 
et ils ne sont soumis ü celte interdiction que pendant la durée de lem· peine; 
d'où la conséquence que s'ils se sont évadés, la prescription de la peine principale 
fait cesser l'interdiction qui en est l'accessoire. Les condamnés par contmnace ne 
sont pas en état d'interdiction légale; leurs biens sont régis comme bien d'absents, 
non par un curateur, mais par l'administration des domaines: et ils recouvrent 
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lems biens avec le droit de les gérer et d'en disposer, dès que la condamnation 
est devenue irrévocable par l'expiration du délai pour purger la contumace C). 
Cependant, la justice <.'t la raison commandent que les Indlvidus condamnés à des 
peines perpétuelles restent, même après la prescription acquise, sous le poids de 
l'interdiction légale, qui peserait sur eux pendant toute leur vie, s'ils subissaient 
leur peine. D'ailleurs, la disposition de l'art. 110 ne fait que maintenir, en ce qui 
concerne cette interdiction', le décret du f f février 185!. 

AuT. UL 

Le contumax qui a prescrit sa peine, ne peut demander à ètre jugé de nou­ 
veau. En effet, s'il était trouvé coupable, il ne pourrait ètre condamné, puisque 
la prescription lui est acquise, et comme celle-ci est d'ordre public, il ne lui est 
point permis d'y renoncer. Que s'il était jugé innocent, il ne pourrait être 
acquitté; car le droit d'acquitter suppose le droit de condamner, et récipro­ 
quernent, conformément 'à l'axiome : Qui non potest eondemnare, 110n potest 
absoloere. D'ailleurs si Je condamné avait la conviction de son innocence, il devait 
purger sa contumace' on Lemps utile. 

Le présent article reproduit, avec une légère modification, l'art. 641 du Code 
d'instruction criminelle. C'est évidemment par inadvertance que, dans cet article, 

1 

le législateur de f 808 parle de condamnés par défaut. En effet, ce sont seule- 
ment les condamnés par contumace que 'la loi admet f1 purger la contumace 
pendant toute ln durée de la prescription. Les condamnés pat défaut n'ont qu'un 
délai fort court pour former opposition au jugement (2). Si cc délai est expiré, le 
jugement devient définitif et le condamné ne peut plus purger le défaut; quoique 
sa peine ne soit. pas encore prescrite. 

A1rr. H2. 

Cet article maintient le principe consacré par l'art. 642 du Code d'instruction 
criminelle, et en vertu duquel les condamnations civiles, prononcées par les tri­ 
bunaux de répression, se prescrivent fa près les règles du Code civil. Ces condam­ 
nations comprennent non-seulement celles qui ont été prononcées au profit d'une 
partie civile, mais encore les condamnations aux frais prononcées au profit de 
l'ltlat, sur la réquisition du ministère public; car le payement de ces frais n'est· 
que le remboursement des avances faites par le Trésor pour la poursuite et la 
répression des crimes, des délits et drs contraventions. 

Aux termes de l'art. 642 du Code' de f 808, la prescription des condamnations 
civiles, prononcées en matière criminelle, correctionnelle ou de police: ne com­ 
mence que lorsqu'elles sont devenues irrévocables. Il semble donc résulter de 1~, 
que les condamnations civiles: prononcées par contumace ne peuvent se prescrire 
qÛ'à partir du jour où la prescription de la peine est acquise, parce qu'alors 

(1) Art. 471 du Code d'instruction criminelle. 
(i) Al't. Hlt, 187, 208 du Code d'instruction criminelle. 
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seulement il y a chose irrévocablement jugée, le contumax n'étant plus admis 
il purger sacontumace. 

Mais cette conséquence que l'on.voudrait tirer dn texte de l'art. 642, serait 
contraire aux.prlncipes qui régissent la-presoription, età l'esprit de la loi. 

En règle générale, la prescription des condamnations commence à courir, 
lorsqu'elles peuvent être exécutées. Or. les· condamnations civiles> prononcées 
par contumace, sont Immédlatement.exécutolres. En effet, lei recours en cassation 
contre la condamnation par contumace n'étant ouvert qu'au ministère public et 
à la partie civile I'), rien n'empêche cette partie, qui ne s'est point pourvue, de 
faire exécuter la condamnation en ce qui la concerne. A la vérité, tout jugement 
par contumace est.provisoire, la représentation du condamné l'anéantit de plein 
d1 oit, et il ne devient irrévocable que lorsque le condamné a prescrit sa peine. 
~lais si.l'exécution des condamnutionsjpénezes.ost suspendue, il n'en est pas ainsi 
par rapport .aux , condamnations civiles. Quant à ces dernières, le jugement par 
contumace doit être comidhré eommenm jugement rendu sous une condition réso­ 
lutoire, celle de la représentation du condamné dans le délai déterminé, et comme 
tout acte formé sous une pareille condition, il doit recevoir son exécution, en 
attendant l'événement de la condition (2). Les condamnations civiles prononcées 
pa,r 1 contumace se, prescrivent donc, comme les condamnations pénales, à compter 
de la date de l'arrêt. 

D'ailleurs, il.serait absurde de ne faire courir la prescription des condamnations 
civiles qu'à partir du jour, où la prescription <le la peine serait acquise au 
condamné. On ne peut admettre que le législateur français ait voulu consacrer 
un pareil.système, et s'il parle, dans l'art 642, d'arrêts ou de jugements devenus 
irrévocab)es, il.n'a évidemment.en vue que le cas qui se présente le plus fréquem­ 
ment, celui des jugements contradictoires et par défaut) qui ne sont suscep­ 
tibles d'exécution que lorsqu'ils sont devenus irrévocables. 

Le second paragraphe de l'art. i i2 du présent chapitre a pour objet de 
1·estreindre la disposition trop générale de l'art. 642 du Code d'instruction 
criminelle, 

le Rapporteur, 

J. J. HAUS. 

Le Président de la Commission, 
L. DE FERNEUIONT. 

(i) Art. l.1-75 du Code d'mstruetron criminelle. 
('} Cousromrn, Traité de la prescriptwn, n• 148. 


